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DÉCLARATION 

DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS 

DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN. 


X-#E  Peuple  français  proclame,  en  préfence 
1 de  l’Etre  fuprême  , la  déclaration  fuivante  des 
droits  des  devoirs  de  l’homme  & du  citoyen. 

DROITS. 

Art.  I.®**  Les  droits  de  l’homme  en  focîété 
font  la  liberté , l’égalité , la  sûreté  , la  propriété. 

II.  La  liberté  confiûe  à ''pouvoir  faire  ce  qui  ne 
iwit  pas  aux  droits  d’autrui. 

Ilï.  L’égalité  confiûe  en  ce  que  la  loi  eû  la 
pême  pour  tous  , foie  qu’elle  protège  , foit  qu’elle 
JiinilTe. 

L’égalité  n’admet  aucune  diûindllon  de  naif- 
ince  5 aucune  hérédité  de  ponveirs. 

IV.  La  sûreté  réfiike  du  concours  de  tous  pour 
afurer  les  droits  de  chacun. 

V.  La  propriété  e(I  le  droit  de  jouir  & de  dif* 
pfer  de  fes  biens  , de  fes  revenus , du  fruit  de  fon 
tavail  & de  fon  induûrie. 
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I. 


Vî.  La  loi  la  voloî?té  générale  exprimée  par 
la  jorité  ou  dc's  citoyens  ou  de  leurs  reprefentitns. 

Tli.  Ce  qui  n’eft  pas  détendu  par  ia  loi  , ne 
peut  être  empêché. 

Nul  ne  peut  êtie  contraint  à faire  ce  qu’elle 
n’or  ionne  pas. 

Vili.  Nui  ne  peut  ^être,  appelé  en  juftice  , 
accule  , arrêté  ni  détenir  , que  dans  les  cas  détermi- 
né» la  loi,  & lelon  les  formes  qu’eüe  a prelcri  es. 

ÎX.  Cei  X qui  lodicitcnt  , e'^pé  - -ni,  {ignei>c , 
^xéciit  mt  ou  font  exécuter  des  a£les  arbitraires, 
lont  coijpables  & doivent  être  punis. 

X.  Toute  rigueur  qui  ne  ferait  pas  néceffaire 
pour  s’afTurer  de  la  perfonne  d’un  prévenu  , doit 
être  'évèrement  réprimee  par  la  loi. 

Xi.  Nüi  ne  peut  être  jugé  qu’après  avoir  été 
enten  ’u  ou  légalement  appelé. 

XM.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines 
{îrii^ement  nécefTaires  $i  proportionnées  au  délit. 

Xlll.  Tout  traitement  qui  aggiave  la  peine  dé- 
terminée par  la  loi,  eû  un  crime. 

XiV.  Aucune  loi,  ni  criminelle,  ni  civile,  nt 
peut  avoir  d’effet  rétîoafbf. 

XV.  l'ouï  homme  peut  engager  Ton  temps  ^ 
fes  fervices , mais  il  ne  peut  fe  vendre  ni  êrr< 
vendu  ; fa  peflonne  n’eft  pas  une  propriété  alié- 
nab'e. 

XVI.  Toute  contribution  efl:  établie  pour  rut?- 
liré  générale;  elle  doit  être  répartie  entre  I(S 
contî  huables  , en  raifon  de  leurs  facultés. 

XVII  La  (buveraineîé  réfide  eflentiellemeit 
dans  funiverfalité  des  citoyens. 

XVlli.  Nul  individu  , nulle  réunion  parfiele 
de  citoyens , ne  peut  s’attribuer  la  fouveraineé. 

XIX.  Nul  ne  peut , fans  une  délégation  légal: , 


A 


cxercpr  aucune  autoricé , ni  remplir  aucune  fonc^ 
tion  publique.  ( 

XX.  ('hdq..e  citoyen  a un  droit  égal  de  concou- 
rir, immédi-itemenr  ou  médiatement,  à la  formation 
de  la  loi  , à la  nomination  des  repiéfentans  du 
peno’e  & des  fonctionnaires  public^. 

XXI.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  de-i 
venir  U propriété  de  ceux  qui  les  exercent. 

XXII.  La  garantie  fociale  ne  peut  exifter  li  la 
divîfion  des  pouvoirs  n’eft  pas  établie  , fi  leurs 
Jimites  ne  font  pas  fixées»  & fi  la  refj)onfabiiité 
des  fonctionnaires  publics  n’elt  pas  afi’urée. 

DEVOIRS. 

Art*  La  déclaration  des  droits  contient 
îes  obligations  des  légifiateurs  : le  maintien  de  la 
fociété  demande  que  ceux  qui  fa  compofent  con- 
naifient  Sc  reropliffent  également  leurs' Uevoirs. 

IL  Tous  les  devoirs  de  l’homme  & du  citoyen 
dérivent  de  ces  deux  principes  gravés  par  la  na« 
ture  dans  tous  les  cœurs  : 

Ne  faites  pas  à autrui  ce  que  vous  ne  voudrics 
pas  qu’on  vous  îîr.' 

Faites  confia mment  aux  autres  le  bien  que  vous 
voudriez  en  recevoir. 

HL  Les  obdgaîioos  de  chacun  envers  la  fo- 
ciété  confiitent  à la  défendre  , à U fervir  , à vivre 
fournis  aux  lois,  6c  à refpccter  ceux  qui  en  fcnl 
les  organes^ 

iV.  Nul  n’efi  bon  citoyen  s’il  n’efi  bon  fils 
bon  père,  bon  frère,  bon  ami,  bon  époux. 

V.  Nul  n‘'efi  homme  de  bien  s’il  n’efi  fran-- 
chemeru  iSc  religieifiement  ohfervateur  des  lois* 

Vi»  Celui  qui  viole  ouvèrremenî  les  lois,  fg 
déclai-e  en  eut  de  guerte  av'ic  la  fociété. 
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Vlï.  Celui  qui,  fans  enfreindre  ouvertement 
les  lois,  les  élude  par  rufe  ou  par  adrelTe,  blelTe 
les  intérêts  de  tous  ; il  le  rend  indigne  de  leur 
bienveillance  et  de  leur  eüime. 

VIII.  C’eft  fur  le  maintien  des  propriétés  que 
repofent  la  culture  des  terres,  toutes  les  produc- 
tions , tout  moyen  de  travail,  6c  tout  Tordre 
focial. 

, IX.  Tout  citoyen  doit  Tes  fervices  à h patrie 
êc  au  maintien  de  la  liberté,  de  Tégalité  6c  de 
la  propriété , toutes  les  fois  que  la  loi  l’appelle  i 
les  défendre. 


CONSTITUTION. 


Article  premier. 

La  République  française  cR  une 
6c  indiviüble.  ' 

2»  L’imiverfalité  des  citoyens  français  eft  le 
fouverain. 

TITRE  PREMIER.  ^ 
Division  du  territoire.’ 

3.  La  France  eftdivifée  en  ...  . départemens. 

Ces  départemens  font:  l’Ain,  l’Aifne  , rAllier, 
les  BafTes-AIpes , les  Hautes-Alpes , les  Alpes- 
Maritimes,  l’Ardèche  5 les  Ardennes,  l’Arriège  , 
FAübe  5 l’Aude , l’Aveyron,  les  Bouches-du  Rbône^ 
le  Calvados,  le  Cantal , la  Charente,  la  Charente- 
Inférieure  , le  Cher , la  Corrèze  , la  Cbte-d’Or,  les 
Côtes  - du  - Nord  , la  Creufe  , la  Dordogne  , 
le  Doubs,  la  Drôme,  l’Eure  , Eure-Si-Loir , le 
FiniBère  , le  Gard  , la  Haute-Garonne,  le  Gers, 
la  Gironde  , le  Golo,  l’Hérault , îlle'&- Vilaine , 
rindre  , Indre Loire,  l’Isère  , le  Jura  , les 
Landes,  le  Liaiuone  , Loir  &-Cher,  la  Loire, 
la  Kaute-Loire  , la  Loire-Inférieure,  le  Loiret, 
le  Lot,  Lot-Sv-Garonne 5 la  Lozère,  Maine-êc* 
Loire,  la  Manche,  la  Marne,  la  Haute-Marne, 
lia  Mayenne,  la  Meurthe , la  Meufe,  le  Mont- 
Blanc,  le  Mont-Terrible, le  Morbihan,  la  Mofelleak 
lâ  Nièvre  , 1-e  Nord  , l’Oiie  > l’Orne  , le  Pas-de- 
1.  <3.  A4 


( s ) 

Calais , lePuy-de^Dôme , ies  BaiTes-Pyrénées , !?.s 

lues-Pyrénées  , les  Pyrénées-Orientales  , la 
Bas-Klrn  , le  Haur-Rhin  , le  Rhône,  la  Haute- 
Saone  , S:ione-&- Loire  , la  Sartlie  , la  Seine  , la 
Seme-Inférieure  , Seine*&- Marne,  Seine-^-Oife  » 
le-i  Deux  Sèvres , la  Somme  , îe  Tarn  , le  Var, 
Vaucîule  5 la  Vendée,  la  Vienne,  la  Haute- 
Vienne  , les  Vo’ges,  l’Yonne, 

4.  Les  limites  des  départemens  peuvent  être 
changées  ou  teèliliées  par  le  corps  légiilatif;  mais 
en  ce  cas,  la  mrface  d’un  département  ne  peut 
excéder  cent  mina  mètres  quarrés  { 400  lieues 
quarrées  moyennes  j ( i )• 

5.  Chaque  département  ed:  diliribiié  en  cantons, 
chaque  canton  en  communes. 

Les  cantons  coniervent  leurs  circonferiptions 
aOuelies. 

Leurs  limites  pourront  néanmoins  être  chan- 
gées ou  reclifîées  par  le  corps  légiilatif;  mais, 
en  ce  cas , il  ne  pourra  y avoir  plus  d’un  myria- 
mètre  ( deux  lieues  moyennes  de  2566  toifes  cha- 
cune) de  la  commune  la  plus  éloignée  au  chef- 
lieu  du  canton. 

6.  Les  colonies  françfifes  font  parties  inté- 
grantes de  la  République  , 61  font  loumifes  à la 
même  loi  condiîutioanelle. 

7.  Elles  font  divifées  en  départemens,  aind 

qu’il  tuit  : t 

Lîie  de  Saint-Domingue,  dont  îe  corps  légif- 
Ltif  oécerniinera  la  diviüon  en  quatre  départe- 
mens au  moins  , & en  hx  au  plus  ; 

La  Guadeloupe,  Marie-GH.Hn Je  , la  Dedrade  , 
les  Sainfes  , & la  partie  françdiiecle  Saint  Martin  ; 


( 1 ) La  lieue  moyenne  linéaire  efl  de  z^66  toiles. 
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La  Martinique  ; 

La  Giriane  françaife  & Cayenne  ; 

Sainte-Lucie  6c  Tabago; 

L’iie  de  France,  les  Seychelles,  Rodrigue  , 6c 
les  établîfTements  de  Madagalcar; 

L*lle  de  la  Réunion  ; 

Lôs  Indes  orientales , Pondicheri , Chander- 
nagor, Mahé , Karical  & autres  établiiremens* 

TITRE  IL 

ÉTAT  POLITIQUE  DES  CITOYENS. 

8.  Tout  homme  né  & réfidant  en  France-'i  qui , 
âgé  de  vingMin  ans  accomplis , s’eft  lair  inlcrite 
fur  le  regiftre  civique  de  fon  canton  , qui  a de- 
meuré dcpui"  pendant  une  année  fur  le  territoire 
de  la  République , 6c  qui  paie  une  eonn  ibutiori 
direcle , foncière  ou  perionnelle  , eR  citoyeii 
français. 

9.  Sont  citoyens  , fans  aucune  condition  de 
contribuîiorî , les  Français  qui  auront  fait  i.ne  ou 
pluheurs  -campagnes  pour  i’étabiidément  de  ia 
République. 

10.  L’étranger  devient  citoyen  Françrds  , lorf- 
qu’après  avoir  atteint  l’âge  de  vingt-un  ans  accom- 
plis , 6c  avoir  déclaré  l’intention  de  fe  fixer  en 
France  , il  y a réfidé  pendant  iept  années  çon- 
fécuîives  , pourvu  qu’il  y paie  une  contributio.o 
direcle  , 6c  qu’en  outre  il  y poffède  une  pro- 
priété foncière  eu  un  érablilfemenr  d’agriculture 
ou  de  commerce , ou  cjd’il  air  époufé  une 
Françaife. 

11.  Les  citoyens  français  peuvent  feuls.  voter 
dans  les  aflémbîées  primaires  6c  être  appelés  ctui 
tonélions  établi».s  pur  iâ  contiitutlciL 


' ' ' ■ -r  ■ : 

ïi^  L’exercîce  des  droits  de  cito  yen  fe  perd^ 
Parla  naturalifatioiî  en  pays  étranger; 
i"'.  Par  l’affiliatioiî  à tonte  corporation  étran- 
gère qui  fuppoferait  des  diilinèlions  de  na'iîance  , 
ou  qui  exigerait  des  vœux  de  religion  ; 

3-0  Par  i'accepration  de  fondions  ou  de  pen- 
fions  offertes  par  un  gouvernement  étranger  ; 

4.^  Par  la  condamnation  à des  peines  afflic- 
tives ou  infamantes  5 jufqu’à  réhabilitation. 

13.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  efl  faf- 
pendii» 

1. ®  Far  rinîerdidion  judiciaire  pour  caufe  de 
fureur , de  démence  ou  d’imbécillité  ; 

2. ®  Par  rétat  de  débiteur  failli , ou  d’héritier 
immédiat , détenteur  , à titre  gratuit,  détour  ou 
partie  de  la  fuccefflon  d’un  failli  ; 

Par  l’état  de  domeilique  â g?ges  , attaché 
au  fervice  de  ia  perfonne  ou  du  ménage  ; 

4. ®  Par  l’état  d’accufacioo  ; 

5, ”  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  qu@ 
le  jugement  u’eft  pas  anéanti. 

14.  L’exercice ^des  droits  de  citoyen  n’ed:  perdu 

ni  fufpeodii  que  dans  les  cas  exprimés  dans  les 
deux  articles  précédens.  ^ 

15.  Tout  citoyen  qui  aura  réfidé  fept  années 
coniecutives  hors  du  territoire  de  la  R^ép^blique, 
fans  million  ou  âiitorifation  donnée  au  nom  de 
la  nation  , efl  réputé  étranger  ; ü ne  redevient 
citoyen  français  qu’après  avoir  fatisffliî  aux  con- 
ditions prefcrites  par  rarticle  dixième- 

1 6.  Les  jeuries  gens  ne  peuvent  être  infcrits  fur  le 
regifire  civique  s’ils  ne  prouvent  qu’ils  lavent  lire&- 
écrire,  5z  exercer  une  profefflon  mécanique- 

Les  opéVations  manuelles  de  ragrîcultiire  appar- 
tienneni  aux  profeiïions  mécaniques. 


Cet  article  n’aura  d’exécuiion  qu’à  compter  de 
Fan  douzième  de  la  République. 

TITRE  I I 1. 

' Assemblées  primaires. 

^ 17.  Les  affemblées  primaires  fe  compofeat  des 

citoyens  domiciliés  daiis  le  meme  canroa. 

Le  domicile  requis  pour  voter  dans  ces  afTera- 
blées  s’acquiert  par  la  leule  rélitlence  pendant 
une  année,  & il  ne  Te  perd  que  par  un  and’abrence. 

18.  Nul  ne  peut  le  faire  remplacer  dans  les 
affembiées  primaires,  ni  voter  pour  le  meme  objet 
dans  plus  d’une  de  ces  a Semblées. 

19.  Il  y a au  moins  une  afremblée  primaire 

p3r  canton,  , 

LorrqiFil  y en  a plufieiirs , chacune  efl:  com- 
pofée  de  quatre  cent  cinquante  citoyens  au  moins, 
de  neuf  cents  au  plus. 

Ces  nombres  s’entendent  des  citoyens  préfens 
ou  abfens  ayant  droit  d’y  voter. 

20.  Les  aiTernblées  primaires  fe  conftituent 
provifoirement  fous  la  prélidence  du  plus  ancien 
d’âge  : le  plus  jeune  remplit  piovifoiremenc  les 
fondions  de  fecrétaire. 

II.  Elles  font  définitivement  conOiîuées  par  la 
nomination  , au  fcriuin  , d’un  préüdent,  d’un  fe- 
trétaire  61  de  trois  fcruîateurs. 

22.  S’il  s’élève  des  difricuités  fur  les  qualités 
requifes  pour  voter,  raffemhlee  {latue  rrovilV>iie- 
ment,  fauf  le  recours  au  îribimal  civil  du  dépar- 
tement. 

23.  En  tout  autre  cas,  le  corps  légiflatif  pro- 
nonce feul  fur  la  validité  des  opérations  des  afiém- 
blées  primaires» 


24.  Nul  ne  peut  paraître  en  armes  dans  les  af* 
femblées  primaires. 

25.  Leur  police  leur  appartient. 

26.  Les  aflembiées  primaires  fe  réuni{rent, 

1.*  Pour  accepter  ou  re/eter  les  ch  mgenï‘="ns  à 

l’aÜe  conrtiiutionnei , propoles  par  les  aitemblées 
de  révslion  ; 

.2.®  Pour  faire  les  élevions  qui  leur  appartien- 
nent hiivanr  INfle  conilicutionnel. 

27.  Elles  s’ademblent  de  plein  droit  le  premier 
germuiai  de  chique  année,  procèdent,  félon 
qu’i)  y a lieu,  à la  nomination, 

1. ®  Des  membres  de  l’alTemblée  éleélorale  ; 

2. ®  D , juge  de  P ix  & de  (es  alIelTetirs  y 

3. ®  Du  piçlident  de  l’adniinirtration  municipale 
du  canton,  ou  des  officiers  municipaux  dans  leJ 
communes  au^delTus  de  cinq  mdle  habîtans. 

28-  Immédiatement  aprè».  ces  éleéfions,  il  fe 
tient , danTles  communes  dii  deffous  de  cinq  mille 
habitans , des  affiembiées  communales  qui  éiifent 
les  agens  de  ch  ique  commune  6c  leurs  adjoints. 

29.  Ce  qui  fe  tait  dans  une  affemblée  primaire 
ou  communale  au-delà  de  l’objet  de  fa  convoca- 
tion , 6c  contre  les  formes  déterminées  par  la  conf- 
titution  , efl  nul. 

30.  Les  affiemblées  , fo't''primaires , foit  com- 
munales , ne  font  aucune  autre  éleflion  que  celles 
qui  leur  font  attribuées  par  1 ai^e  condilu'tionnel. 

31.  Toutes  les  eleàions  fe  font  au  icrmiiî 
fecier. 

32.  Tout  citoyen  qui  etl  légalement  convaincu 
d’avoir  ven  iu  ou  acheté  un  ft.ffirage  , eft  exclu  des 
aiTemblies  pnmaires  et  communales,  & de  toute 
fonfloi  pub'ique  , pendant  vingt  ans;  en  cas 
de  récidive , il  feft  poar  toujours. 


'(  n ; 

TITRE  HV. 

A s s î M B I É E s Électorales; 

5 3.  C h ique  afTecnblée  primaire  nomme  un  éicc* 
teur  à raifon  de  deux  ccnîs  citoyens i piéfen-.  ou 
ablenî» , ayant  droit  de  voter  dans  ladite  afEmblée. 

Jüfqu’aj  nombre  de  trois  ceius  citoyens  inciu- 
fivemtnt,  il  n’eÜ  nommé  qu’un  ëleéleur. 

Il  en  eft  nommé  deux  depuis  trots  cents  im 
jufqu’a  cinq  cenrs  ; 

Trois  depuis  cinq  cent  un  jufqu’à  fepî  cent?. 

Quatre  depuis  fep;  cent  un  iufqu’à  neuf  cenrs. 

34.  Les  membres  des  afiemblées  éledorales  font 
nommes  chaque  année , & ne  peuvent  être  réélus 
qu’après  un  intervalle  de  deux  ans. 

35.  Nul  ne  pourra  êtte  nommé  éîedeur  s’il 
n’a  vingt-cinq  ans  accomplis  , & s’il  ne  rtunu  aux 
qualités  néceffaires  peur  exercer  les  droits  de  ci- 
toyen français , l’une  des  conditions  iuivantes , 
favüir; 

Dans  les  communes  au-defTus  de  fix  miHe  habi- 
tons, celle  d’être  propriétaire  ou  ufiifruiiier  d’tm 
bien  évalué  à un  revenu  égal  à la  valeur  loca*^'  de 
deux  cents  journées  de  travail , ou  d’êtie  locataiie, 
foit  d’une  habitation  évaluée  à un  levenu  cgii  à ü 
valeur  de  cent  cinquante  journées  de  travrti!  , foit 
d’un  bien  rural  évalué  à deux  cents  journées  de 
trav'di  ; 

Dans  les  communes  au^cîefTous  de  lîx  mille  h bi- 
tars,  c- lie  d’être  propriétaire  ou  uiufrultier  d’un 
bien  év.dué  à un  revenu  ég  d à l-i  valeur  locale  de 
cent  cinquante  joiunées  de  iravail , ou  dêtre  loca- 
taire , foit  d’une  habit  ition  évaluée  à un  revenu 
égal  à la  valeur  de  cent  journées  de  travail  , foit 
d’un  bién  rural  évalué  à cent  journées  de  travail  ; 


Ef  J dansïes  carr^jPagnes , celle  d etreproprléîaîre 
ou  lîfufruicier  d’un  bien  évalué  à un  revenu  égal  à 
- la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de  tra- 
vail,ou  d’être  fermier  ou  mécayer  de  biens  évalués 
à la  valeur  de  deux  cenis  journées  de  travail. 

A l’égard  de  ceux  qui  feront  en  même  temps 
propriétaires  ou  ufufruijers  d’une  part,  ^ loca- 
taires 5 fermiers  ou  métayers , de  l’aiure , leurs  facul- 
tés cà  ces  divers  titres  feront  cumulées  jufqu’au  taux 
nécedaire  pour  établir  leur  éligibilité. 

36.  L’ademblée  éledorale  de  chaque  départe- 

ment (e  réunit  le  zo  germinal  de  chaque  année 9 
& termine  , en  une  feule  feilion  de  dix  jours  au 
pins,  & fans  pouvoir  s’ajourner,  toutes  les  élec- 
tions qui  fe  trouvent  à faire;  après  quoi  elle  eO: 
dilToute  de  plein  droit.  ^ 

37.  Les  afiemblées  éleêforales  ne  peuvent  s’oc- 
cuper d’aucun  objet  étranger  aux  éledions  dort 
elles  font  cli^r^ées  ; elles  ne  peuvent  envoyer  ni 
recevoir  aucune  ^dreiTe  , aucune  pétition,  aucune 
députation. 

38-  Les  afemblées  éledorales  ne  peuvent  cor- 
refpondre  entre  elles. 

39.  Au’cun  citoyen , ayant  été  membre  d’une  af* 
fembfée  électorale,  ne  peut  prendre  le  titre  d’élec- 
teur , ni  fe  réunir  , en  cette  qualité , à ceux  qui  ont 
été  avec  lui  membres  de  cette  même  a^emblée. 

La  conrravenrion  au  préfent  article  e(l  un  atten- 
tat à la  sûreté  générale. 

40.  Les  articles  dix-huit,  vingt,  viægt-un 
vir  -trois,  vingt-quatre  , vingt-cinq,  vingt-neuf, 
treii^e  , trente-cn  , ISi  trente-deux  du  titre  précé- 
dent , fur  les  afiemblées  primaires,  font  communs 
aux  aiLmblées  éleeforaies. 

4î.  Les  aïlêmbiées  éiedorales  élifent , feîon 
qu’il  y a lieu, 
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1. ®  Les  membres  du  corps  [égiflaîf,  fa  voir  : 
les  membres  du  confeil  des  ancien  s , cnfuite  les 
membres  du  confeil  des  cinq  cents  ; 

2. ®  Les  membres  du  uiLunal  de  caffation; 

3. ®  Les  hauts  ji-rés  ; 

4. ®  Les  adminiftrateurs  de  département  ; 

5. *  Les  piéfident,  accufatçur  public  5c  greffier 
du  tribunal  criminel  ; 

6. ®  Les  juges  des  tribunaux  civils. 

4î.  Loriqu’un  citoyen  eft  élu  par  les  affiem- 
blées  éledorales  pour  remplacer  un  fonélionnaire 
mort , démiffionnaire  ou  deditué,  ce  citoyen  n’eft 
élu  que  pour  le  temps  qui  reüaic  au  fonclicnnaire 
remplacé. 

43.  Le  commiffaîre  du  direétoîre  exécutif  près 
Tadminidration  de  chaque  département  cft  tenu, 
fous  peine  de  deftitmion  , d’informer  le  direüoire 
de  fouverture  & de  la  clôture  des  affiemblées  élec- 
torales : ce  commifTaire  n’en  peut  arrêter  ni  fuf- 
pendre  les  opérations,  ni  entrer  dans  le  lieu  des 
séances;  mais  il  a droit  de  demander  ccmmuni- 
cation  du  procès-verbal  de  chaque  féance  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  la  fulvent , il  eO  tenu 
de  dénoncer  au  direêloire  les  infraÜions  qui  fe- 
raient faites  a l’ade  conûltuîionneî. 

Dans  tous  les  cas,  le  corps  légifutîf  prononce 
feul  fur  la  validité  des  opérations  ces  alTcmbiées 
éicêlorales. 

TITRE  V. 

Pouvoir  législatif. 

Difpoflrions  giniralts. 

44.  Le  corps  légiflatlf  e(I  compofé  d’un  confeil 
des  anciens  & d’un  confeil  des  cinq  cents. 

4^.  En  aucun  cas , le  corps  légiflatif  ne  peut 
déléguer  i un  ou  pluCeurs  de  fes  membres  # ni  â 
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qui  que  ce  (oit  , aucune  des  fondions  qui  lui 
ioni  atUibuées  par  la  préfente  conftitiuion. 

46.  lî  ne  peut  exercer  par  lui- même,  ni  par 
des  délégués,  le  pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoir 
judiciaire. 

47.  H y a incompatibilité  entre  la  qualité  de 
înembre  du  corps  iégiflatif  & l’exercice  d’une 
autre  fonéiion  publique  , excepté  celle  d’archiviüe 
ce  la  Ivépuolique. 

48'  La  loi  détermine  le  mode  du  remplacement 
dciimtif  ou  temporaire  des  fonêlionnaires  publics 
qui  viennent  à être  élus  membres  du  corps  Iégiflatif. 

49.  Chaque  département  concourt  , à raifon 
de  la  population  feulement , à la  nomination  des 
yoembres  du  confei!  des  anciens  & des  membres 
du  confeil  des  cinq  cents. 

50.  Tous  les  dix  ans,  le  corps  Iégiflatif,  d’a- 
près les  érats  de  population  qui  lui  font  envoyés, 
détermine  le  nombre  des  membres  de  l’iin  & de 
Tautre  confeii  que  chaque  département  doit  fournir. 

51.  Aucun  changement  ne  peut  être  fait  dans 
cette  répariirfon  , durant  cet  intervalle. 

52.  Les  membres  du  corps  Iégiflatif  ne  font 
pas  repréfentans  du  département  qui  les  a nom- 
inés,  mais  de  la  nation  entière,  ôc  il  ne  peut  leur 
être  donné  aucun  mandat. 

53.  L’un  l’autre  confeii  efi  renouvelé  tous 
les  ans  par  tiers. 

54.  Les  membres  fortant  après  trois  années 
peuvent  être  immédiatement  réélus  pour  les  trois 
années  faivantes,  ?.près  quoi  il  faudra  un  intervalle 
de  deux  ans  pour  qu’ils  puiffent  être  élus  de 

nouveau.. 

55.  Nul,  en  aucun  cas,  ne  peut  être  membre 

du 


cin  corps  légiflatif  durant  plus  de  fin:  années  èàü- 
iécutivcs.  ' , 

56.  Si^  par  des  circonflances  extraordinaires  3- 
l'un  des  deux  conteils  fe  trouve  réduit  à moins 
des  deux  tiers  de  Tes  membres,  il  en  donne  avis 
ütf  diredoire  exécutif  ; lequel  eft  tenu  de  convo- 

^quer  (ans  délai  les  afiemblées  primaires  des  dépar- 
temens  qui  ont  des  nieadores  du  corps  légiflatif 
a remplacer  par  reiret  de  ces  circonàances  : les 
aflemblées  primaires  nomment  fur  le  champ  les 
élédeursqui  procèdent  aux  remplacemens  nécei- 
faites. 

57.  Les  membres  nouvellement  élus  pour  l’un- 

pour  Faiure  conferl  (e  réani/fent  , le  premier 

X prairial  de  chaque  année  , dan^,  la  commune  qui 
a été, indiquée  par  le  corps  léî^iflatiF  précédent  , 
ou  dans  la  commune  même  où  il  a tenu  Tes  der- 
nières féances,  s'il  n’en  a pas  déflgné  une  autre.  ' 

^8-  Les  deux  confciis  réfldent  toujours  dans  la 
meme  commune. 

59.  Le  corps  légiflatif  cfl  permanent  : il  peut 
neanmoins  s’ajoiuner  à des  termes  qu’il  défigne, 

60.  En  sucun  cas  deux  confeils  ne  peuvent 
fc  réunir  dans  une  même  (aile. 

6 î -Les  fonctions  de  préfident  5^  dôfeerétaire  né 
'peuvent  excéder  la  durée  d’un  mois,  ni  dans  le 
conlèi!  des  anciens , ni  dans  celui  des  cinq  cents. 

62.  Les  deux  confeilscnt  reipedivement  le  droit 
de  police  dans  le  lieu  de  leurs  léances  , & dans 
l'cnceinte  extérieure  qu’ils  ont  déterminée. 

63.  Ils  ont  refpeèïivement  le  droit  de  police  fur 
leurs  membres  ; mais  ils  ne  peuvent  prononcer  de 
peine  plus  forte  que  la  ceniure  , les  arrêts  pour 
huit  jours , ÔC  la  prilon  pour  iiois. 

1.^.  , * B 
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(y4.  Les  féances  de  Tun  & de  Taiître  confeil 
fowt  publiques  ; les  afl.llans  ne  peuvent  exxécler 
en  nombre  k moitié  des  membres  re^pedlifs  de 
chaque  confeii. 

Les  procès-verbaux  des  féances  font  iraprimé?.  - 

65.  Toute  déiibéraiicn  (e  prend  par  aflis  ÔC 
levé  ; en  cas  de  doute  9 d fair  un  appel  no- 
minal,  mais  alors  les  votes  font  fecrets. 

66.  Sur  la  demande  de  cent  de  fes  membres, 
chaque  conleil  peut  fe  former  en  comité  général 
& fecret,  mais  feulement  pour  difcuicr , 6c  non 
pour  délibérer. 

6y.  Ni  Tun  ni  l'autre  confeil  ne  peut  créer 
dans  fon  fein  aucun  comité  permanent. 

Seulement  , chaque  confeil  a la  faculté,  lorf- 
qu’une  matière  lui  paraît  lufceptible  d'un  examen 
préparatoire  , de  nommer  parmi  fes  membres  une 
commiffion  (pédale  , qui  le  renferme  uniquement 
dans  Tobjet  de  fa  formation. 

Cette  commiilîon  eft  d'uToute  auditôt  que  le 
confeil  a ûatué  fur  l’objet  dont  elle  était  chargée. 

68.  Les  membres  du  corps  iégiilatif  reçoivent 
une  indemnité  annuelle  ; elle  eft , dans  Tun  êz 
l’autre , confeil  , fixée  à la  valeur  de  trois  mille 
myriagrammesde  froment  (613  quintaux  32  liv.  ). 

69.  Le  diredïûire  exécutif  ne  peut  faire  palTer 

ou  féjourner  aucun  corps  de  troupes  dans  la  dif- 
tance  de  üx myrlamètres ( douze  lieues  moyennes) 
de  la  commune  où  le  corps  légidatif  tient  fes 
féances',  û ce  n'c(l  fur  fa  réquiiition  ou  avec  fen 
auîorifaîion.  * 

70.  Il  y a près  du  corps  légiflatif  une  garde 

de  citoyens  pris  dans  îa  garde  nationale  fédentaire 
de  tous  les  départgmens , choiüs  par  leurs  frères 
d’armes.  - 
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Cette  garde  ne  peut  être  au-deffous  (îé  qinnie 
Cents  hommes  en  adivité  de  fèrvice. 

71.  Le  corps  légiflaiif  détermine  le  mode  dû 
ce  fervice  & fa  durée. 

71.  Le  corps  îéglfl,itif  n’aflîde  à aucune  cé- 
rémonie publique , Ôi  ny  envoie  point  de-  dépu- 
tation. 

Confàl  dis  cinq  ants* 

■73.  Le  confell  des  cinq  cenîs  eft  invariable- 
ment fixé  à ce  nombre. 

74.  Pour  être  élu  membre  du  confeil  des  cinq 
cents,  il  faut  être  âgé  de  trente  ans  accomplis  , 
& avoir  été  domicilié  fur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique pendant  les  dix  années  qui  auront  immé- 
diatement précédé  l’éleÛion. 

La  condinon  de  l’âge  de  trente  ans  ne  fera 
point  exigible  avant  Tan  fepîième  de  la  Répu- 
blique : jiifqu’à  cette  éqoque , I âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  fera  fuffifant. 

75.  Le  confeil  des  cinq  cents  ne  peut  déli- 
bérer (i  la  féance  n’eft  compolée  de  deux  cents 
membres  au  moins. 

76.  La  proportion  des  lois  appartient  exclufi- 
vement  au  confeil  des  cinq  cents. 

■77.  ' Aucune  propoGrion  ne  peut  être  déli- 
bérée ni  rélolue  dans  le  confeil  des  cinq  cents 
qu’en' obfervant  les  formes  (uivantes  : 

Il  fe  fait  trois  leélures  de  la  propoGtlcn  ; l’in- 
tervalle entre  deux  de  ces  ledurés  ne  peut  être 
moindre  de  dix  jours. 

Lai  difcufîiôn  eft  ouverte  après  chaque  leélùre  ; 
& néanmoins , après  la  première  ou  la  fécondé , 
le  confeil  des  cinq  cents  peut  déclarer  qu’il  y a 
I.  B 2 
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lieu  à rajoiirnemcnt , ou  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
déîihériêr. 

Toute  propofirion  doit  être  imprimée  &:  diflri- 
buée  deox  jours  avant  la  fécondé  leduie. 

Après  la  troifième  ledtire,  le  conléil  des  cinq 
cents  décide  s’il  y a lieu  ou  non  à rajournement. 

78.  Toute  propofition  qui  , foumife  à la  dif- 
cuffion  , a été  déiinitivement  rejetée  après  la  troi- 
iîème  leétiire  , ne  peut  être  reproduite  qu’apiès  une 
année  révolue. 

79.  Les  proportions  adoptées  par  îe  confeil  des 
cinq  cents  s’appellent  réfolutiom. 

oO-  Le  préambule  de  toute  réfoluîicn  énonce  , 

1. ®  Les  dates  des  féances  auxquelles  les  trois 
îeélures  de  la  propoiition  auront  été  faites  ; 

2. ®  L’aéte  par  lequel  il  a été  déclaré  , après  la 
îroi^ième  iedure , qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajour- 
nemenr. 

§i.  Sont  exemptes  des  formes  prefcrites  par  l’ar- 
ticle foixante-dix-Tept  J les  propofuions  reconnues 
urgentes  par  une  déclaration  préalable  du  confeil 
des  cinq  cents. 

Cette  déclaration  énonce  les  motifs  de  l’urgence , 
& il  en  elî  fait  menticn  dans  le  ptéambale  de  la 
réfoimicn.  - . 

Confiil  üis  ûncuns, 

82.  Le  confeil  des  anciens  eù.  compofé  de  deux 
cent  cinquante  membres. 

83.  Nui  ne  peiiî  être  élu  membre  du  confeil  des 

anciens , • 

S’il  n’efi  âgé  de  quarante  ans  accomplis  j 

Si  de  plus  il  n’ed  pas  marié  ou  veuf; 

. Et  s’il  n’a  pas  été  domicilié  fur  le  territoire  de 
la  Pvépiiblique  pendant  les  quinze  années  qui  au- 
ront immédiaienîcflt  précédé  l’éleélion. 
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S4.  La  condition  de  domicile  exigée  par 
précédent  article,  & celle  prefcrite  par  l'article 
foixante  - quatorze  , ne  concernent  point  les  ci- 
toyens qui  font  fortis  du  territoire  de  la  Pvépubliqus 
avec  miffion  du  gouve'-nement. 

8 J.  Le  confeil  des  anciens  ne  peut  délibérer 
fî  la  féance  n’eil  compoféc  de  cent  vingt  - üx 
membres  au  moins. 

86.  11  appartient  exclusivement  au  confeil  des 
anciens  d’approuver  ou  de  rejeter  les  réfoîutions 
du  confeil  des  cinq  cents. 

87.  Aulîîtôt  qu’une  réfolution  du  confeil  des 
cinq  cents  eft  parvenue  au  confeil  des  anciens , le 
préiident  donne  leélure  du  préambule. 

88.  Le  confeil  des  anciens  refufe  d’approuver 
les  réfolutions  du  confeil  des  cinq  cents  qui  n’ont 

‘ point  été  prifes  dans  les  formes  prefcrites  par  la 
conftitution. 

89.  Si  la  propcfition  a été  déclarée  urgente  par 
le  confeil  des  cinq  cents,  le  confeil  des  anciens 
délibère  pour  approuver  ou  rejeter  l’ade  d’urgence. 

90.  Si  le  conieil  des  anciens  rejete  î’aéle  d’ur- 
gence , il  ne  délibère  point  fur  le  fond  de  la 
réfolution. 

91.  Si  la  réfolution  n’eO:  .pas  précédée  d’un  aéle 
d’urgence,  il  en  eft  fait  trois  leclures  ; l’intervalle 
entre  deux  de  ces  leüures  ne  peut  être  moindre 
de  cinq  jours. 

. La  difculîîon  efl  ouverte  après  chaque  leélure. 

Toute  réfolution  eft  imprimée  6c  diüribuée 
deux  jours  au  moins  avant  la  fécondé  leélure. 

92.  Les  réfolutions  du  confeil  des  cinq  cents  , 
adoptées  par  le  confeil  des  anciens , s’appellent 
lois, 

93.  Le  préambule  des  lois  énonce  les  dates  des 
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féances  du  confeil  des  anciens  auxquelles  îes  trois 
îedures  ont  été  faite?. 

94.  Le  décret  par  lequel  le  confeil  des  anciens 
reconnaît  l’urgence  d’une  loi,  eft  motivé  6c  men- 
tionné dans  le  préambule  de  cette  loi. 

95.  La  pfopoluion  de  la  loi  , faite  par  le  confeil 
des  cinq  cents,  s’entend  de  tous  îes  arricles  d’ua 
meme  projet  ; le  confeil  des  anciens  doit  les 
rejeter  tous  ou  les  approuver  dans  leur  enfemble. 

96.  L’approbation  du  confeil  des  anciens  eft 

exprimée  fur  chaque  proportion  de  loi  par  cette 
formule  , fignée  du  préfident  et  des  fecrétaires  : 
LE  CONSEIL  DES  ANCIENS  APPROUVE 

97*  Le  refus  d’adopter  pour  caufe  d’omifîion 
des  formesindiquéesdans  l'articlefoixante-dix-fepî, 
eft  exprimé  par  cette  formule,  fignée  du  pré- 
fident  6c  des  fecrétaires;  la  CONSTITUTION 
ANNÜLLE 

98.  Le  refus  d'approuver  le  fond  de  la  loi  pro- 

pofée  eft  exprimé  par  cette  formule  , fignée  dis 
préfident  & des  fecrétaires  : LE  CONSEIL  DES 
ANCIENS  NE  PEUT  ADOPTER 

99.  Dans  le  cas  du  précédent  article , le  projet  de 
loi  rejeté  ne  peut  plus  être  préfenté  par  le  confeil 
des  cinq  cents  qu’après  une  année  révolue. 

100.  Le  conteii  des  cinq  cents  peut  néanmoins 
préfenter , à quelque  époque  que  ce  foit , un  projet 
de  loi  qui  contienne  des  arricles  faifant  partie  d’im 
projet  qui  a été  rejeté, 

lOï»  Le  confeil  des  anciens  envoie  dans  le  jour 
les  lois  qu’il  a adoptées , tant  au  coofell  des  cinq 
cents  qu’au  direi^oire  exécutif. 

102.  Le  confeil  des  anciens  peut  changer  La 
réftdence  du  corps  îégiflr^tif;  ii  indique  , en  ce  cas , 
un  nouveau  lieu  6c  l’époque  à laquelle  les  deux 
confeils  font  tenus  de  s’y  rendre. 
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Le  décret  du  confeil  des  anciens  fur  cet  objet 
eft  irrévocable. 

103,  Le  jour  même  de  ce  décret,  ni  Tun  ni 
l’autre  des  confeils  ne  peuvent  plus  délibérer  dans 
la  commune  où  ils  ont  réùdé  jufqu’aîors. 

Les  membres  qui  y continueraient  leurs  fonc- 
tions , fe  rendraient  coupables  d’attentat  contre  la 
fureté  de  la  République. 

104.  Les  membres  du  direéloire  exécutif  qui 
retarderaient  ou  refuferaient  de  (celler,  promul- 
guer & envoyer  le  décret  de  tranflation  du  corps 
Îégîflitif , feraient  coupables  du  même  délit. 

105.51,  dans  les  vingt  jours  après  celui  fixé 
par  le  confeil  des  anciens  , la  majorité  de  chacun 
des  deux  confeils  n’a  pas  f^it  connaître  à la  Répu- 
blique (on  arrivée  au  nouveau  lieu  indiqué  ou  û 
réunion  dans  un  autre  lieu  quelconque,  les  admi- 
nifirateurs  de  département,  ou,  à leur  défaut,  les 
tribunaux  civils  de  département , convoquent  les 
aflembîées  primaires  pour  nommer  des  électeurs 
qui  procèdent  auflitôt  à la  formation  d’un  nouveau 
corps  légifiatif,  par  l’éleclion  de  deux  cent  cin- 
quante députés  pour  le  confçil  des  anciens , & de 
cinq  cents  pour  Lautre  confeil. 

106.  Les  adminiftrateurs  de  département  , qnî 
dans  le  cas  de  l’article  précédent,  feraient  en  retard 
de  convoquer  les  afiemblées  primaires  , fe  ren- 
draient coupables  de  haute  rrahifon  & d’attentai 
contre  la  fureté  de  la  République. 

ioj.  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit 
tous  Cîîo^^erîs  qui  mettraient  obfiacle  à la  convc» 
cation  des  afiemblées  primaires  &c  éleélorales , 
dans  le  cas  de  l’article  cent  fix. 

2.c8.  Les  membres  du  nouveau  corps  légiiîitif 
i,  a.  B 4 
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fe  rafTembient  cîsnslcîieîi  ou  le  ccnfeii  des  anciens 
javait  transféré  les  féances. 

S’ils  ne  peuvent  le  réunir  dans  ce  lieu,  en 
«quelque  enuroiî  qu’ils  fe  nouvenî  en  majorité,  ià 
eO  le  corps  lég’üdtif. 

109.  Excepté  ddHs  les  cas  de  l’article  cent 
deu.\  , aucune  propoûîîon  de  ne  peur  prendre 
paiilance  dans  le  ccnieii  des  anciens. 

garantie  aes  rne.mhres  du  co^ps  Ugijlatlf, 

î îO-  Les  citoyens  qui  font  ou  ont  été  rnetubres 
fît!  corps  legiiliiit  ne  peuvent  erre  recherchés  , 
scculés  ni  iugé>  en  aucun  temps,  r.our  ce  qu’ils  oqt 
çliî  ou  écT’t  dans  hex^ercice  de  leurs  foréhons. 

îi'.  Les  men-bres  c'ii  corps  iég'flaîif,  depuis 
le  iTJomen:  de  leur  nomination  julqu’au  trenùèmp 
jour  ripiès  rexj'iraiior]  de  leurs  fonfîions  , ne 
peuvent  èîie  mis  en  jugement  que  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  qui  (uivent. 

112.  Ils  peuvenî  , pour  faits  criminels,  être 
failis  en  fiapratu  délit  : mais  i'  en  eft  donné  avis, 
lans  dél  1 , au  corps  îcg  Hanf  ; 5c  la  pourliute  ne 
pourra  être  continuée  qu’aprés  que  le  confeil  des 
cinq  cents  aura  propofé  la  mi  e en  jugement, 
que  le  coi.fei!  des  apc  ens  l’aura  décrétée. 

1 I 3.  Hors  le  cas  du  ilagrani  délit , les  membres 
du  corps  lég  Qaîif  ne  peuvent  être  amenés  devant 
les  oiiïciers  de  pouce,  ni  mis  en  état  d’arreftation, 
avant  que  le  confeil  des  cinq  cents  n’ait  propofé 
la  mife  en  jugement,  Ôz  que  le  confcil  des  anciens 
"ne  l’ait  décrétée. 

' î 14.  Dans  les  cas  des  deux  articles  ptécédens , 
UH  membre  du  corps  légifîatif  ne  peut  être  fra- 
««is  d^yarit  ^uçuû  autre  tribunal  que  ia  hante 
ç§\}t  de  justice» 
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î 1 5«  lis  font  traduits  devant  la  même  cour  pour 
les  faits  de  traliifon  , de  dilapidation  , de  manœu- 
vres pour  renverfer  la  conftitution  , & d’attentat 
contre  la  sûreté  intérieure  de  la  République. 

116.  Aucune  dénonciation  contre  un  membre 
du  corps  légjll.itif  ne  peurdonner  lieu  à pourfuire, 
ü elle  n’eft  rédigée  par  écXt,ûgnée  & adreffée  * 
au  confeil  des  cinq  cents. 

127.  Si,  apres  y avoir  délibéré  en  la  forme 
prefciite  par  l’article  foixanie-dix-fept , le  confeil 
des  cinq  cents  admet  la  dénonciation,  il  le  déclare 
en  ces  termes  : 

La  dénonciation  contre  . . , pour  U fait  de  1 
datée  du  ^ de tfi  admife» 

n8.  L’inculpé  efl  alors  appelé:  il  a pour 
Gomparrtîîre  un  délai  de  trois  jours  francs  j Sc  lors- 
qu’il comparaît,  il  eû  entendu  dans  l'intérieur  du 
lieu  des  léances  du  confeil  des  cinq  cents.  ^ 

119.  Soit  que  l’inculpé  fe  foit  prélenié  , ou 
non,  le  confeil  des  cinq  cents  déclare,  après  ce 
délai,  s’il  y a lieu,  ou  non,  à l’examen  de  fa 
conduite. 

120.  S’il  eft  déclaré  par  le  confeil  des  cinq 

cents  qifil  y a lieu  à examen,  le  prévenu  eft 
appelé  par  le  confeil  des  anciens  : il  a pour 
comparaître  un  délai  de  deux  jours  francs  ; & s’il 
comparaît,  il  eft  entendu  dans  l’intérieur  du  lieu 
des  féances  du  confeil  des  anciens.  ^ 

m.  Soit  que  le  prévenu  fe  (oit  préfenté,  ou 
non  , le  confeil  des  anciens , après  ce  délai  , & 
après  y avoir  délibéré  dans  les  formes  preferites 
par  l’arcicle  quatre-vingt-onze  , prononce  l’accu- 
fation  s’il  y a lieu  , & renvoie  l’accufé  devant 
la  haute  cour  de  juftice  , laquelle  eft  tenue  d’inf- 
truiie  le  procès  fansaucua  délai. 


1X2.  Toute  difcufl^on , dansîim  & dans  l’autre 
confcil  , relative  à la  prévention  ou  à raccufation 
d’un  membre  du  corps  légifîaiif , fe  fait  en  comité 
général. 

Toute  délibération  fur  les  mêmes  objets  eft 
prile  à i appel  nominal  & au  fcrutin  fecret. 

' 123.  L’accuiation  prononcée  contre  un  mem- 
bre du  corps  légîilarit  entraîne  fufpenliom 

S’il  eft  acquitté  par  le  jugemenf  de  la  haute 
cour  de  jufticc,  il  reprend  les  fondions. 

Relations  des  deux  confeils  entre  eux. 

1x4.  Lorfque  les  deux  confeils  font  définiti- 
vement conftitués  , ils  s’en  avertiffent  mutuelle- 
ment par  un  mefTager  d'Érat. 

125.  Chaqué  conteil  nomme  quatre  mefTagers 
d’État  pour  fon  fervice. 

‘ 126.  Ils  portent  à chacun  des  confeils  & au 

diredoire  exécutif  les  lois  & les  ades  du  corps 
légifîatif  ; ils  ont  entrée  à cet  effet  dans  le  lieu 
des  féances  du  diredoire  exécutif. 

Ils  marchent  précédés  de  deux  huiiïiers. 

127.  L’un  des  confeils  ne,  peut  s’a  journer  au- 
delà  de  cinq  jours  fans  le  confentement  de  l’autre* 

Promulgation  des  lois. 

128.  Le  diredoire  exécutif  fait  fceller  & publier 
les  lois  6c  les  autres  ades  du  corps  légifîatif,  dans 
les  deux  jours  après  leur  réception. 

1 29.  Il  fait  fceller  6c  promulguer , dans  le  jour , 
les  lois  6c  ades  du  corps  légifîatif  qui  font  précé- 
dés d’un  décret  d’urgence. 

1 30.  La  publication  de  la  loi  6c  des  ades  du 
corps  légifîacif  efî  ordonnée  en  la  forme  fuivante  : 

» Au  nom  de  la  République  françaife  ( loi  ) ois 
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( a^t  du  corps  legijlatlf  Le,  dirtcloïrt 

ordonne  que  U loi  ou  Va&e  Ugijlatif  ci-deffus  Jh'i 
publié  ^ exécuté^  & qu*il  fera  muni  du  Jccau  de  la 
République  »j. 

13  I.  Les  lois  dont  le  préambule  n*.^rîe(!e  pas 
l’obiervation  des  formes  preferites  par  les  articles 
foixanî€-dix‘fept  & cjuatre*vingt-onze , ne  peuvent 
cire  promulguées  par  le  ciiredoire  exécutif,  & fa 
refponfabilité  a cet  égard  dure  ûk  années. 

Sont  exceptées  les  lois  pour  lerquellcs  l’ade 
d’urgence  a été  approuvé  par  le  confeii  des  anciens* 

T I TR  E V L 

Pouvoir  exécutif. 

132.  Le  pouvoir  exécutif  eft  délégué  â un  dî- 
rcéfoire  de  cinq  membres,  nommés  parle  corps 
lég^flaîif,  faifant  alors  les  fonctions  d’affemblée 
élediorâle  , au  nom  de  la  nation.  , 

) 33.  Le  confeii  des  cinq  cents  forme , au  ferutin 
fecret,  une  lifte  décuple  du  nombre  des  membres 
du  dire<ftoire  qui  font  â nommer , Sz  la  préfente 
au  confeii  des  anciens , qui  choiftt , auftl  au  ferutia 
fecret , dans  cette  lifte. 

134.  Les  membres  du  dlrefloire  doivent  être 
âgés  de  quarante  ans  au  moins. 

, 135.  Ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  îes 
citoyens  qui  ont  été  xnenihtes  du  corps  légiftatif , 
ou  miniftres. 

La  difpofttion  du  préfenî  article  ne  fera  obfer- 
'vée  qu’à  commencer  de  i’an  neuvième  de  là 
Pvépuhiique.  \ ' 

136.  A ccmiîîer  du  premier  jour  de  l’an  cin- 
quième^'e  la  République,  les  msnibres  du  corps 
légiflati?  ne  pourront  être  élus  membres  du  di- 
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feéloîre  ni  minières,  foit  pendant  la  durée  de 
leurs  fondions  légillatives , foit  pendant  Ja  pre- 
îUîère  année  après  Texpifation  de  ces  mêmes 
fondions. 

157.  Le  diredoire  eft  partiellement  renouvelé, 
par  i’éledion  d’un  nouveau  membre  , chaque 
année. 

Le  fort  décidera  , pendant  les  quatre  premières 
années , de  la  fortie  fucceflive  de  ceux  qui  aiirone 
été  nommés  la  première  fois. 

158.  Aucun  des  membres  fortanî  ne  peut  être 
iréélu  qu’après  un  intervalle  de  cinq  ans. 

139.  L’afcendant  & le  defcendant  en  ligne 
dircde  , fes  frères  , l’oncle  & le  neveu , les  coii- 
fms  au  premier  dégré , & les  alliés  à ces  divers 
degrés  , ne  peuvent  être  en  même  temps  membres 
du  diredoire,  ni  s’y  fuccéder,  qu’après  un  inter- 
valle de  cinq  ans. 

140.  En  cas  de  vacance  par  mort  , démiffion 
ou  autrement,  d’un  des  membres  du  diredoire. 
Ion  fuccefiêur  ed  élu  par  le  corps  légiflatif  dans 
dix  jours  pour  tout  délai. 

Le  confeil  des  cinq  cents  eft  tenu  de  propofer 
les  candidats  dans  les  cinq  premiers  Jours,  & le 
confeil  des  anciens  doit  confommer  Léledion  dai^s 
les  cinq  derniers. 

Le  nouveau  membre  n’eft  élu  que  pour  le 
temps  d’exercice  qui  reftait  à celui  qu’il  remplace. 

Si  néanmoins  ce  temps  n’excède  pas  fix  mois , 
celui  qui  cil  élu  demeure  en  fondions  jufqu’à 
la  fin  de  la  cinquième  année  fuivante. 

141.  Chaque  membre  du  diredoire  le  préfide 
à fon  tour  durant  trois  mois  feulement. 

Le  préfident  a la  fignature  Si  la  garde  ^ti  fceau. 

Les  lois  Sc  les  adas  du  corps  léghlatif  font 
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adrefles  au  directoire , eïi  la  perfonne  de  Ton  pré- 
fident. 

142.  Le  dire£loire  exécutif  ne  peut  délibérer 
s’il  n’y  a trois  membres  préfens  au  moins.'" 

143.  ÎI  (e  choifit  , hors  de  fon  (ein  , un  fe- 
crétaire  qui  contre-^figne  les  expéditions , & rédige 
les  délibérations  fur  un  regillre  oii  chaque  membre 
a le  drciî  de  faire  infcrire  fon  avis  motivé. 

Le  direéfoire  peut,  quand  lî  le  juge  à propos, 
délibérer  fans  Taffiftance  de  fon  fecrétaire  ; en  ce 
cas  , les  délibérations  font  rédigées  fur  un  regidre 
particulier  , par  l’un  des  membres  du  direcloiré. 

144.  Le  direéfoire  pourvoit,  d’après  les  lois, 
à la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  la  Ré- 
pubhquei 

11  peut  faire  des  proclamations  conformes  aux 
lois  & pour  leur  exécution. 

il  difpofe  de  la  force  armée  , fans  qu’en  aucun 
cas,  le  direéloire  coliedlivement,  ni  aucun  de  fes 
membres  , puilTe  la  commander  , ni  pendant  le 
temps  de  fes  fonélions  , ni  pendant  les  deux 
années  qui  fuivent  immédiatement  l’expiration  de 
ces  mêmes  fonéfions. 

145.  Si  le  direêloire  efl  informé  qu’il  fe  tram-e 
quelque  contpiration  contre  la-  sûreté  extérieure 
ou  inrérieiue  de  l’État , il  peut  décerner  des  man- 
dats d’amener  & des  mandats  d’arrêt  contre  ceux 
qui  en  font  préfumés  les  auteurs  ou  les  complices , 
il  peut  les  interroger  : mais  il  eÛ  obligé  , fous 
les  peines  portées  contre  le  critne  de  détention  ar- 
bitraire , de  les  renvoyer  par-devant  i’cfFîcier  de 
police,  dans  le  délai  de  deux  jours;  pour  pro- 
céder fuivant  les  lois. 

146.  Le  direêfoire  nomme  les  généraux  en 
chef;  il  j^eut  iss  choifir  parmi  les  parens  ou 
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Elliés  de  fés  membres , dans  les  degrés  exprimés 
par  l’article  cent  trente-neuf. 

147.  Il  furvfîlle  6c  aiTure  rexécution  des  lois 
clans  les  adminiarations  Si  tribunaux  , par  des 
com miliaires  à fa  nomination. 

14g.  îî  nomme  hors  de  Ton  fein  les  rainiftres  , 

les  révoque  iorlqu’il  le  juge  convenable. 

Il  ne  peut  les  chorfîr  au-deffous  de  l’âge  de 
trente  ans  , ni  parmi  les  parens  ou  alliés  de  fes 
iTjenibres,  aux  degrés  énoncés  dans  l’article  cent 
trente  neuf. 

14;.  Les  minidres  correfpondent  iramédiate- 
nient  avec  les  autorités  qui  leur  font  fubordonnées. 

1 50.  Le  corps  légillatif  détermine  les  attribu- 
tiens  61  le  nombre  de  fes  minières. 

Ce  nombre  eft  de  fix  au  moins  & de  huit  au 
plus. 

1 5 î.  Les  minières  ne  forment  point  un  confeiL 

152.  Les  miiiidres  font  refpeélivement  refpon- 
fables  tant  dé  rinexëcuîion  des  lois  que  de  l’inexé- 
cution de^  arrêtés  du  direcloire. 

1 53.  Le  direéücire  nomme  le  receveur  des  im- 
pcfitions  direcles  de  chaque  département. 

154.  Il  nomme  les  prépofés  en  chef  aux  ré- 
gies des  contributions  indireêles  & à Tadminiflra- 
lion  des  domairies  nationaux. 

Tous  les  fondlonnaîres' publics  dans  les 
coioniet-  françaifes,  excepté  les  départemens  des 
Iles  de  France  6e  de  la  Pvéunîon  , feront  nommés 
par  le  direffoire  jufqu’à  la  paix. 

10.  Le  corps* légiflaiif  peut  autoriferle  direc- 
toire à envbyer  dans  toutes  les  colonies  françaifes , 
fuivant  l’exigence  des  cas , un  ou  plufieurs  agens 
particuliers  nommés  par  lui  pour  un  temps  limité. 

Les  agens  particuliers  ‘exerceront  les  mêmes 
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fonftions  que  le  diteûoire,  & lui  feront  fubor- 
clonnéb.  . * 

157.  Aucun  membre  du  diredoire  ne  peut 
fortir  du  rerritoire  de  la  République  , que  deux 
ans  après  la  ccffaiion  de  Tes  fondions. 

158.  il  eft  tenu,  pendant  cet  intervalle,  de 
juftitier  au  corps  légiil-itif  de  fa  réfidence. 

L’article  cent  douze  & les  fuivans , jufqu’à  l’ar- 
ticle cent  vingt-trois  inclufivement , relatifs  à la 
garanne  du  corps  léÿflatif , font  communs  aux 
membres  du  diredoire. 

1 59.  Dans  le  cas  où  plus  de  deux  membres  du 
diredoire  feraient  mis  en  jugement,  le  corps  légif-/ 
latif  pourvoira  , dans  les  formes  ordinaires , à leur 
remplacement  provifoire  durant  le  jugement.  , 

i(àO»  Hors  les  cas  des  articles  cent  dix-neuf  & 
ceni-vingt , le  diredoire,  ni  aucun  de  fes  mem- 
bres , ne  peut  être  appelé,  ni  par  le  confeil  des 
cinq  cents  , ni  par  le  confeil  des  anciens.  '-i 

j^t.  Les  comptes  & les  éclaircififernens  de- 
mandés par  Ttin  ou  l’autre  confeil  au  diredoire  , 
font  fournis  par  écrit. 

162.  Le  diredoire  efi:  tenu,  chaque  année  , de 
préfenter  , par  écrit  , à l’un  & â l’autre  confeil , 
l’aperçu  des  dépenfes  , la  fituation  des  ùnar^ces , 
l’état  des  penfions  exiftantes , ainfi  que  le  projet 
de  celles  qu’il  croit  convenable  d’établir. 

Il  doit  indiquer  les  abus  qui  font  à fa  connaif* 
fance.  ■ 

163.  Le  diredoire  peut  en  tout  temps  inviter, 
par  écrit , le  conteil  des  cinq  cents  à prendre  un 
objet  en  confidéraiion  ; il  peut  lui  propofer  des 
mefures , mais  non  des  projets  rédigés  en  forme 
de  lois. 

164*  Aucun  membre  du  diredoire  ne  peut 
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s’abfenter  plus  de  cinq  jours , ni  s’éloigner  au»" 
delà  dequatre  myriamcrres  (huit  lieues  moyennes) 
du  lieu  de  la  réfidence  du  directoire  , fans  i’auto- 
rifation  du  corps  légillatif. 

165 V Les  membres  du  direétoire  ne  peuvent 
paraître , dans  l’exercice  de  leurs  fondions , foit 
au  dehors,  foit  dans  rintérieur  de  leurs  maifons  , 
que  revêtus  du  coftume  qui  leur  efî  propre. 

166.  Le  diredoire  a la  garde  habiiuelie , Sc 
foldée  aux  frais  de  la  république  ; cette  garde  etl 
. compofée  de  cent  vingt  hommes  à pied  6c  de  cent 
vingt  hommes  à cheval. 

' 167.  Le  diredoire  eft  accompagné  de  fa  garde 
dans  les  cérémonies  6c  marches  publiques  , où  il  a 
toujours  le  premier  rang. 

168.  Chaque  membre  du  diredoire  fe  fait  ac^ 
compagner  au  dehors  de  deux  gardes. 

169.  Tout  pode  de  force  armée  doit  au  direc- 
toire 6c  à chacun  de  fes  membres  les  honneurs 
militaires  fnpérieurs. 

/70.  Le  diredoire  a quatre  meffagers  d’État, 
qu’il  nomme  6c  qu’il  peut  deftituer. 

Ils  portent  aux  deux  corps  légillatifs  les  lettres 
’&i  les  mémoires  du  diredoire  : ils  ont  entrée  à cet 
'effet  dans  le  lieu  des  féances  des  confeils  légsflatifs. 

Ils  marchent  précédés  de  deux  huiUiers. 

171.  Le  diredoire  rélide  dans  la  même  com- 
mune que  le  corps  léglfldtif. 

172.  Les  membres  du  diredoire  font  logés  aux 
frais  de  la  République  , 6c  dans  un  même  édifice.' 

173.  Le  traitement  de  chacun  d’eux  ed  fixé , 
pour  chaque  année , à la  valeur  de  cinqiunie  mille 
jnyriagrammes  de  froment ( io,Z22  quintaux  ). 
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r 1 T R E VII.: 

ConFS  ADMJMSTRATIFS  ET  MUNICIPAUX.' 

174.  11  y a clans  chaque  département  une 
adminîftrat:on  centrale  , 6c  dans  chaque  canton 
une  admin»f!r  îtion  miinlcipaîe  au  moins. 

175.  Tour  membre  d’une  adminillration  dé- 
partementale ou  municipale  doit  être  âgé  de 
vingt  cino  anv  au  moins. 

176-  L-'alcen  lani  6c  le  defcendant  en  ligne 
direde . les  lières,  l’onde  Sc  le  neveu  , Sc  les  alliés 
an\  n'ê  i.es  degrés, ne  peuvent  fimu’tanément  être 
membres  de  la  mème^a  ^miniflraticn , ni  s*y  luc- 
ceder  qii’apjès  un  imei ville  de  deux  an;. 

177.  Cn^que  adminillrat’on  de  département 
ed  corr-ipoft^e  v!é  cinq  membres  ; elle  ed  renou- 
velée par  cinquième  tous  les  ans. 

17S.  Toute  commune  dont  la  population  s’élève 
depuisycinq  niille  h.^bitans  juiqu’à  cent  mii'e  , a 
pour  elle  (eule  une  admin.dration  municipale. 

179.  Il  y a en  chaque  commune  dont  la  ~ 
population  ed  inférieure  à cinq  mille  habitans, 
un  agent  municipal  & un  adjoint. 

180.  La  réunion  des  ‘agens  municipaux  dé 
chaque  commune  forme  la  municipallré  de  canton. 

18  t.  Il  y a de  plus  un  préfident  de  Tadmi- 
nldration  municipale  , choTi  dans  tout  le  canton. 

182.  Dans  les  communes  dont  la  population 
s’élève  de  cinq  à dix  mille  habitans,  ü y a cinq 
officiers  municipaux  ; 

Sept , depuis  dix  mille jufqu’à  cinquante  mille; 

Neuf , depuis  cinquante  mille  jurqu'à  cens 
mille. 

iSj.  Dans  les  communes  dont  la  popula:; 
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tien  excède  c?at  mille  habitans,  il  y a au  moîris 
îroiî  adminirtraiiôns  muni  ci  paies. 

Dans  ces  communes  , la  divifion  de  ces  muni- 
cipalités fe  fait  de  manière  que  la  population  dé 
Farrondiffement  de  cbaciine  n’excède  pas  cin- 
quante mille  individus  i ôc  ne  foit  pas  moindre 
de  trente  mille. 

La  municipalité  de  chaque  arrondiffement  eft 
coaipofëe  de  lept  membres. 

184.  Il  y â dans  les  communes  divifées  eh 
pîuüeurs  municipalités  5 un  bureau  central  pour 
les  objets  jugés  indivihbles  par  le  corps  légiflatif. 

Ce  bureau  eft  compofé  de  trois  membres  nommés 
par  Fadminiltraiion  du  département,  êc  confirmés 
par  le  pouvoir  exécutif. 

185.  Les  membres  de  toute  adminifîratiori 
municipale  font  nommés  pour  deux  ans , 6c  renou- 
velés chaque  année  par  moitié  eu  par  partie  la 
plus  approximative  de  la  moitié,  SiaUernativement 
par  la  fraèlion  la  plus  forte  par  la  fraètion  la  plus 
faible. 

18^.  Les  adminiftrateurs  de  département  8c  les 
membres  des  adminiflrations  municipales  peuvent 
être  réélus  une  fois  fans  intervalle. 

187.  Tout  citoyen  qui  a été  deux  fois 
de  fuite  élu  adminiftrateur  de  département  ou 
mémbre  d’une  adminiftration  municipale,  6c  qui 
en  a rempli  les  fonétions  en  vertu  de  Fune  ôc  ce 
Fautre  éle£lion  , ne  peut  être  élu  de  nouveau 
qu’après  un  intervalle  de  deux  années. 

188.  Darfs  le  cas  ou  une  adminiflration 
départementale  ou  municipale  perdrait  un  ou 
plulieurs  de  fes  membres  par  mort,  démifSon  ou 
autrement  , les  adrainiftrateurs  reftans  peuvent 
s’adjpindre>  en  remplacement  , des  adminiftiateurs 
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tefiiporalres , & qui  exercent  en  Cette  qualité  ju’fs 
qu’aux  eledions  (uivantes- 

i8<?.  Les  adminiÜrations  départementales  ic 
municipales  ne  peuvent  modifier  les  aékes  du  corps 
Jégiflaiif,  ni  ceux  du  dirtélotre  exécutif,  ni  ed 
fulpendre  l’exécution. 

Elles  ne  peuvent  s’immifeer  dans  les  objets  dé- 
pendant de  l’ordre  judiciaire.  . , 

190.  Les  adminifirateurs  font  effentiellemenf 
chargés  de  la  répartition  des  contrihunons  diredeâ 
&‘de  la  furvetilance  des  deniers  provenant  des 
revenus  publics  dans  ).  nir  territoire. 

Le  corps  légillatif  déteimine  les  règles  & lé 
mode  de  leurs  tonifiions , tant  fur  ces  objets  que 
liir  les  autres  parties  de  l’admindlration  intérieure. 

19  t.  Le  directoire  exécutif  nomme  , auprès  de 
chaque  adminittration  départementale  & munici- 
pale, un  commiffaire  qu'il  révoque  lortqu’ii  le  jugé 
convenable. 

. Ce  commiffaire  furveilie  & requiert  rexécuiioîî 
des  lois. 

191.  Le  commlfifaire  près  de  chaque  adminif- 
iration  locale  , doit  être  pris  parmi  les  citoyens 
domiciliés  depuis  un  an  dans  le  département  oi! 
cette  adminittration  ett  établie. 

Il  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins.  , 

193.  Les  adm  niitrations  municipales  (ont  fti- 
bordonnées  aux  adminittrafions  de  département , 
éc  celles-ci  aux  mimftres. 

Enconféquence,  les  minittres  peuvent  annullef^ 
chacun  dans  fa  partie,  les  aCtes  des  adminifirations 
de  département , & celles-ci  les  a êtes  des  adminiL 
trations  municipales,  lorlque  cesaCtesfont  contrai- 
res aux  lois  ou  aux  ordre«  des  autorités  lupérieures,' 

194.  Les  miniftres  peuvent  aulîi  fulpendre 

î.  <?•  C * 
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«dminiftrâteurs  de  département  qui  ont  contrevenu 
aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  fupérieures,  &c 
les  adrainiftrations  de  département  ont  le  même 
droit  à régard  des  membres  des  adminiftrations 
municipales^ 

195.  Aucune  fufpenfion  ni  annullation  ne  dé- 
vient définitive  (ans  la  confirmation  formelle  du 
diredoire  exécutif. 

196.  Le  diredoire  peut  aufii  annuller  immé- 
diatement les  ades  des adminidrations  oépartemen'' 
taies  ou  municipales. 

il  peut  fufpendre  ou  deftituer  immédiatement , 
iorfqu’il  le  croit  néceffaire , les  administra tcUrs  , 
foit  de  département , foit  de  canton , & les  envoyer 
devant  les  tribunaux  de  département , lorfqu'il  y 
a lieu. 

197.  Tout  arrêté  portant  caffatîon  d’ades  , 
fufpenfion  ou  deftitution  d’adminiilrateurs , doit 
être  motivé. 

19S.  Lorfque  les  cinq  membres  d’une  admi- 
rûftration  départementale  font  deftitués,  le  direc- 
toire exécutifpourvoità  leur  remplacement  jufqu’d 
réleélion  fuivante;  mais  il  ne  peut  choifir  leurs 
fuppléans  provifoires  que  parmi  les  anciens  admi- 
niftraîeurs  du  même  département. 

199.  Les  admlnidrations,  foit  de  département  » 
foit  dé  canton  ,ne  peuvent  correfpondre  enrre  elles 
que  fur  les  affaires  qui  leur  font  attribuées  par  la  loi, 
éc  non  fur  les  intérêts  généraux  de  la  République. 

200.  Toute  adminiftration  doit  annuellement  le 
compte  de  fa  geflion. 

Les  comptes  rendus  par  les  adminifîraîions  dé- 
pariementâles  font  imprimés. 

2.01.  Tous  les  sùes  des  corps  adminillratifs 
feint  rendus  publics  par  le  dépôt  du  regifire  où 
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ils  font  conCgnés , & qui  eft  ourert  à tous  Ub 
adminiftrés. 

Ce  regiftre  eft  clos  tous  les  ftx  mois,  & n'eli 
dépofé  que  du  jour  qu'il  a été  clos. 

Le  corps  légiftatif  peut  proroger , félon  les 
circonftances , le  délai  fixé  pour  ce  dépôt. 

T I T R E V I I I. 

P O U V O 1 R 3 U D I C I A I R.I. 

Dîfpofitîons  giniraUs, 

202.  Les  fondions  judiciaires  ne  peuvent  être 
exercées  ni  par  le  corps  légiftatif,  ni  par  le  pou- 
voir exécutif. 

203.  Les  juges  ne  peuvent  s’immifcer  dans 
l’exercice  du  pouvoir  légiftatif,  ni  faire  aucun 
réglement. 

Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  fufpendre  rexécution 
d’aucune  loi , ni  citer  devant  eux  les  adminiftra- 
teurs  pour  raifon  de  leurs  fondions.  ^ 

204.  Nul  ne  peut  être,  diftrait  des  juges  que 
la  loi  lui  aftigne  , par  aucune  commiffion  , ni  par 
d’autres  attributions  que  celles  qui  font  déterminées 
par  une  loi  antérieure. 

205.  La  juftice  eft  rendue  gratuitement, 

206.  Les  juges  ne  peuvent  .être  deftifués  que 
pour  forfaiture  légalement  jugée , ni  fufpendus  que 
par  une  accufatlon  admife. 

207.  L’afcendant  & le  defcendant  en  ligne 
direde  , les  frères , l’oncle  & le  neveu  , les  ccu- 
ftns  au  premier  degré  , & les  alliés  à ces  divers 
degrés , ne  peuvent  être  iimultanément  membres 
du  même  tri’Dunai. 

208.  Les  féances  des  tribunaux  font  publiques  ; 
les  juges  délibèrent  en  fecret  ; les  jugemens  fonî 
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prononcés  à haute  voix  j ils  font  motivés , & on  y 
fnonce  ies  termes  de  ia  loi  appliquée, 

209.  Nul  citoyen  , s‘ii  n’a  l’âge  de  trente  ans 
accomplis , ne  peut  être  élu  juge  d’un  tribunal  de 
département  , ni  juge  de  paix  , ni  affelTeur  de 
juge  dit  paix,  ni  juge  d’un  tribunal  de  commerce , 
m membre  du  tribunal  de  c^fTation  , ni  juré,  ni 
cornmdlaire  dti  direéloire  exécutif  près  les  tri- 
bunaux. 

De  la  juflice  civile. 


tîo.  Il  ne  peut  êrre  porté  atteinte  an  droit  de 
faire  prononcer  Inr  les  cliâerens  par  des  arbitres  du 
phüix  Jes  parties. 

xji.  La  déciiion  de  ces  arbitres  eft  fans  appel 

lans  recours  en  cadaîion  , ü les  parties  ne  font 
^xprefFément  réfervé. 

112.  11  y 8 dans  chaque  arrondiffement  déter- 
miné par  la  loi,  un  juge  <ie  paix  6z  les  aiTefTeurs. 

ils  jont  tous  élus  pour  deux  ans,  & peuvent  être 
immédiatement  & indéfiniment  réélus. 

213.  La  loi  détermine  les  objets  dont  les  juges 
de  paix  6l  leurs  afTeiTeurs  connaiffent  en  dernier 
refiort. 

Elle  leur  en  attribue  d’autres  qu’ils  jugent  à la 
charge  de  fappel. 

114  II  y a des  tribunaux  particuliers  pour  le 
commerce  de  terre  &z  de  mer  ; la  loi  détermine  les 
lieux  ciî  il  efi  utile  de  les  établir. 

Leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  refibrf  ne  peut 
être  étend'»  au-delà  de  la  valeur  de  500  myria- 
grames  de  fiom'ent  ( 102  quintaux  22  livres  ). 

21 5.  Les  affaires  dont  le  jugement  n’appartient 
m aux  juges  de  paix  ai  aux  tribunaux  de  commerce  , 
fdî  cri  dernier  lefiort  , foit  à la  charge  d’appel  ^ 
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font  portées  immédiatement  devant  le  jnge  de  paix 
& (es  adeifeiirs , pour  être  conciliées. 

Si  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les 
renvoie  devant  le  tribunal  civil. 

216.  11  y a un  tribunal  civil  par  département. 
Chaque  tribunal  civil  eà  compofé  de  vingt 

juges  au  moins  j d’un  commiffaire  éc  d’un  fubditut 
nommés  êz  deftituables  par  le  direélolre  exécutif, 

& d’un  greffier. 

Tous  les  cinq  ans  on  procède  à l’élcclion  de 
tous  les  membres  du  tribunal. 

Les  juges  peuvent  toujours  être  réélus. 

217.  Lors  de  l’éledion  des  juges,  il  eft  nommé 
cinq  fuppléans , dont  trois  font  pris  parmi  les 
citoyens  réddani  dans  la  commune  où  fiége  le 
tribunal. 

îi8.  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier 
refîort , dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , fur  les 
appels  des  jngemens , foit  des  juges  de  paix,  foit 
des  arbitres , foit  des  tribunaux  de  commerce. 

219.  L’appel  des  jugeraens  prononcés  par  le 
tribunal  civil  fe  porte  au  tribunal  civil  de  l’un 
des  trois  des  départeraens  les  plus  voifins  , ainfi 
qu’il  eft  déterminé  par  la  loi. 

220.  Le  tribunal  civil  fe  divife  en  ferions. 

Une  feûion  ne  peut  juger  au-deffious  du  nombre 

de  cinq  juges. 

221.  Les  juges  réunis  dans  chaque  tribunal 
nomment  entre  eux , au  ferutin  fecret,  le  préfident 

de  chaque  feclion.  ^ 

Di  la,  jttfllcc  cornUionndlt  & crlmlndU, 

K 

212.  Nul  ne  peut  être  faifî  que  pour  être 
conduit  devant  l’officier  de  police  ; & nul  ne  peut 
être  mis  en  arreftaiion  ou  détenu  qu’en  vertu  d’iui 
I.  d.  C 4 
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iTîanJat  d’arrêt  des  efiîciers  de  police  , ou  du  dlrea^ 
toire  exécurif  d^ns  îe  cjî>  de  Tarticle  cent  quarante- 
cinq  , ou  d’une  ordonnance  de  prde  de  corps , 
foit  d’un  tribunal  , foii  du  direê^eur  du  jury 
d’accu tatîon  , ou  d’un  décret  d’accufation  du  corps 
légiilatif,  dans  lei  cas  où  il  lui  appartient  de  la 
prononcer  , ou  d’un  jugement  de  condamnation  à 
la  prif'on  ou  défemion  corr^^^ifïionnelle. 

223.  Pour  que  i’nde  qui  ordonne  ratreflaiioiî 
pUifî^  être  exécuté  , il  faut , 

I.®  Qu’il  exprime  formellement  îe  motif  de 
rarredation  , &r  la  loi  en  conformité  de  laquelle 
elle  eft  ordonnée  ; ‘ 

2 O Qu’il  ait  éré  notifié  à celui  qui  en  eft 
l’ob/tt  , & qu’il  lui  en  ait  été  laifie  copie. 

224.  Toute  perfonne  laifie  6i  conduite  devant 
l’ofEcier  de  police  fera  examinée  fur-le-champ  , 
ou  dans  le  jour  au  plus  tard. 

225.  vS’il  résulte  de  IVxjmen  qu’il  n’y  a aucun 
fujeî  d’inculpation  contre  elle  , eUe  fera  remife 
aufii  ôr  en  Iibe  té  ; ou  , s’d  y a lieu  de  l’envoyer 
à la  madon  d’arrêt , elle  y (era  conduire  dans  le 
plus  bref  délai  , qui  en  aucun  cas  ne  pourra 
excéder  trois  jours. 

226  Nulle  perfonre  arrêtée  ne  peut  être  rete- 
nue , fi  ede  donne  caution  fufiif^nfe  , dans  tous 
les  cas  où  îa  loi  permet  de  refier  libre  fous  le 
cautionnement. 

227-  Ntdîe  personne  , dans  îe  cas  ou  fa  dé- 
tennon  efi  autorilee  par  la  loi  , ne  peut  être 
conduire  ou  déîen*u^‘  que  dans  les  lieux  légalement 
& publiquement  défignés  pour  fervir  de  maitoo 
d’arrêt,  de  maifon  de  juftice  ou  de  maÙon  de 
détention. 

zrS.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  - 
îîi  retenir  aucune  perfonne  quen  vertu  d’un  mau- 
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dat  d'arrêt  > félon  les  . formes  prefcrîtes  par,lef 
articles  deux  cent  vingt-deux  & deux  cent  vingt- 
trois  , d’une  ordonna-nce  de  prife  de  corps , d’un 
décret  d’accufaiion  , ou  d’un  jugement  de  condam- 
nation à prifon  ou  détention  corredioanelle  , & 
fans  que  la  tranfcription  en  ait  été  faite  fur,  fon 
legiüre.  -• 

229.  Tout  gardien  ou  geôlier  eÛ  tenu  , fans 
qu’aucun  ordre  puiiTe  i’en  di>penfer  , de  repré- 
fenter  la  per(onne  détenue  à l’ofîïcier  civil  ayant 
la  police  de  la  maifon  de  détention  , toutes  les  fois 
qu’il  en  (era  requis  par  cet  officier. 

230.  La  repréfeniarion  de  la  perfonne  déte- 
nue, ne  pourra  être  rcfufée  à Tes  parens  amis 
porteurs  de  l’ordre  de  l’officier  civil  , lequel  fera 
toujours  tenu  de  l’accorder  ,,à  moins  que  ie  gardien 
ou  geôlier  ne  repréienie  une  ordonnance  du  juge  , 
iranlcriîe  fur  fon  regiftre  , pour  tenir  la  perlcnne 
arrêtée  .ni  fecret, 

231.  Tout  homme,  quelle  que  foit  fa  p^ace  ou 
fon  emploi,  autre. que  ceux  à qui  loi  donne 
le  droit  d’aireftation  , qui  donnera  , lignera  , exér 
cotera  ou  fera  exécuter  l’ordre  ü’atrêter  un  indi- 
vidu ; ou  quiconque  , mêine  dans  le  cas  d’arref- 
tation  aiitorilée  par  la  loi  , conduira  , recevra  ou 
retiendra  un  individu  dans  un  feu  de-  détention 
non  pi  bliquement  légalem^^  nî  défigné  ; 6c  tous 
les  gardiens  ou  geôliers  qui  contreviencrcnt  aux  di(* 
pofitions  de^  trois  articles  précédeos , feront  cou^* 
pabies  de  crime  de  détention  aibitraire. 

i}!.  Toute»'  rigueurs  employées  dans  les  arref- 
tations  , détentiois  , ou  exécutions  , autres  qu« 
celles  pretcriies  par  1 1 loi  , font  dev  crimes. 

233-  li  y a dans  chaque  département,  pour  le 
jugement  des  délits  dont  U peine  n elî  ni  affitclive. 
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nî  infamante  , trois  tribunaux  correffionneîs  aa 
moins,  Si  fix  au  plus. 

Ces  tribunaux  ne  pourront  prononcer  de  peine 
plus  grave  que  remprifonnement  pour  deux  années. 

La  connaÜTance  des  délits  dont  la  peine  n’excède 
pas , foit  la  valeur  de  trois  journés&de  travail , foit 
un  efripiifonnement  de  trois  jours , eft  déléguée  au 
juge  de  paix,  qui  prononce  en  dernier  refîbrt. 

234.  Chaque  tribunal  correâionnel  eft  compofé 
dun  prélidenr , de  deux  juges  de  paix  ouaffefleurs 
de  juges  de  paix  de  la  commune  où  il  eft  établi, 
d’un  cotfimiffaire  du  pouvoir  exécutif,  nommé  Sc 
dedîtuabie  par  le  direàoire  exécutif,  èc  d’un  greffier. 

23 ç.  Le  préfident  de  chaque  tribunal  correc- 
tionnel eft  pris  tous  les  fix  mois,  & par  tour, 
parmi  les  membres  des  ferions  du  tribunal  civil 
tin  département,  les  préddens  exceptés. 

236  II  y a appel  des  jugemens  du  tribunal  cor- 
reélionnel  par-devant  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement. 

237.  En  matière  de  délits  emportant  peine  af- 
fliélive  ou  infamante,  nulle  perfonne  ne  peut  être 
jugée  que  fur  une  aceufation  admife  par  les  jurés, 
ou  décrétée  par  le  corps  léglüatif , dans  le  cas  oii 
il  lui  appartient  de  décréter  d’aceufation. 

238.  Un  premier  jury  déclare  fi  l’accufation 
doit  être  admife  ou  rejetée  ; le  fait  eft  reconnu 
par  un  fécond  jury , Si  la  peine  déterminée  par  la 
loi  eft  appliquée  par  des  tribunaux  criminels. 

239.  Les  jurés  ne  votent  que  par  ferutin  fecret. 

240.  Il  y a , dans  chaque  département,  autant 
de  jurys  d’aceufation  que  de  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Les  préfidens  des  tribunaux  correêlionnels  en 
ionî  les  dlreêleurs,  chacun  dans  fon  arrondiffemetit# 
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Dans  les  communes  au-defTiis  de  cinquante  mille 
âmes , il  pourra  être  établi  par  la  loi,  outre  le  pré- 
ificlent  du  tribunal  corredïiorinel  , autant  de  direc-  | 

teurs  de  jurys  d'acculation  que  l’expédition  des 
affaires  l’exigera.  ‘ 

24;.  Les  fondions  de  commifTaire  du  pouvoir 
exécutif  61  de  greffier  piès  le  diredeur  du  jury 
d’acculation  , font  remplies  par  le  commiffaire  Sc 
par  le  greffier  du  tribunal  corredionnel. 

242.  Chaque  dircdeiir  du  jury  d’accufation  a 
’ïa  lurvelllance  immédiate  de  tous  les  officiers  de 
police  de  Ion  arrondifTemenî. 

243  Le  directeur  du  jury  puurruit  immédiate- 
ment , comme  officier  de  police,  fur  les  dénoncia- 
tions que  lui  fait  l’accufateur  pi  blic,  foit  d’office, 
foit  d’après  ies  ordres  du  diredoîre  exécutif, 

i.^  Les  attentats  contre  la  liberté  ou  la  (ûreté 
individuelle  des  citoyens*, 

Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens; 

La  rébellion  à l'exécution  , foit  des  juge- 
mens,  foit  de  tous  les  aefes  exécutoires  émanés 
des  aiHorités  conflituées  ; 

4.®  Les  troubles  occafionnés  & les  voies  de  fait  , 
commifes  pour  entraver  la  perception  des  contri- 
butions, la  libre  circulation  des  fubfillances  & des 
autres  objets  de  commerce. 

244.  Il  y a un  tribunal  criminel  pour  chaque 
dépaicement- 

245.  Le  tribunal  criminel  eft  compofé  d’un 
préfident  , d’un  aceufateur  public,  de  quatre  juges 
pris|dans  le  tribunal  civil,  du  commifTaire  du  pou- 
voir exeeufit  près  le  même  tribunal,  ou  de  fon 
fubffitut  , & d’un  greffier. 

J1  y a dans  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine  , un  vice- préfident  & un  fubftitur  de 
Taceufateur  public  : ce  tribunal  eft  divifé  en  deux 
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ieiflirvns  ; huit  membres  du  tribunal  crvil  y exercent 
ies  fouclions  de  juges. 

24^.  Les  préfidens  des  ferions  du  tribunal  civil 
ne  peu  vent  remplir  ies  fondions  de  juges  au  tribu- 
nal criminel. 

247.  Les  autres  juges  y font  le  fervice , chacun 
à fon  tour  , pendant  iix  mois  , dans  Tordre  de  leur 
nomination,  5c  ils  ne  peuvent  pendant  ce  temps 
exercer  aucune  fondion  au  tribunal  civil. 

248.  L’acculateur  public  eft  chargé  , 

1. ®  De  pourfuivrc  les  délits  fur  lesades  d’accu- 
fation  admis  par  les  premiers  jurés; 

2. *^  De  tranfmectre  aux  officiers  de  police  les 
dénonciations  qui  lui  font  adreflees  diredement  ; 

3-®  De  furveiiler  les  officiers  de  police  du  dépar- 
tement , & d’agir  contre  eux  fuivant  la  loi,  en  cas 
de  négligence  ou  de  faits  plus  graves. 

249.  Le  commiflaifc  du  pouvoir  exécutif  eft 
chargé  , 

1. ®  De  requérir,  dans  le  cours  de  Pin{lrud«on, 
pour  la  régularité  des  formes,  5c  avant  le  jugement , 
pour  l’application  de  la  loi  ; 

2. ®  De  poùrfuivre  Texécution  des  jugemens 
rendus  par  le  tribunal  criminel. 

2)0.  Les  juges  ne  peuvent  propofer  aux  jurés 
aucune  queftion  complexe. 

251.  Le  inry  de  jugement  eft  de  douze  jurés 
au  moins  : Taccufé  a la  faculté  d’en  récufer , fans 
donner  de  motifs , un  nombre  que  la  loi  détermine. 

252.  L’inftrudion  devant  le  jury  de  jugement 
cft  publique , 6c  Ton  ne  peut  refufer  aux  accufés 
le  fecours  d’u»  confeil  qu’ils  ont  la  faculté  de 

-choifir , ou  qui  leureft  nommé  d’office. 

25  3. Toute  perfonne  acquittée  par  un  jury  légal, 
ne  peut  plus  être  reprife  ni  acculée  pour  le  même 
fait. 


Du  tribunal  dt  cajjanoui 

25  4.  ï!  y a pour  toute  la  République  un  tribunal 
de  caRation. 

li  prononce , 

Sur  les  demandes  en  caffatibn  contre  les 
jugements  en  dernier  redort  rendus  par  les  tri- 
bunaux ; 

2. ®  Sur  les  demandes  en  renvoi  d*un  tribunal  à 
un  autre , pour  caufe  de  (ufpicion  légitime  ou  de 
fureté  publique; 

3. ^’  Sur  les  rég^emens  de- juges  5c  les  prifes  à 
partie  contre  un  tribunal  entie  r. 

251?.  Le  tribunal  de  ca (Ta lion  ne  peut  jamais 
connaître  du  fond  des  affaires;  mais  il  caffe  les 
jngemens  rendus  fur  des  procédures  clans  lefcjuelles 
les  formes  ont  été  violées,- ou  qui  coutieunenc 
quelque  contravention  expred’e  à la  loi,  & iî  ren- 
voie le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  ett 
connaître . 

256.  Lorfqu’après  une  cafTatîon  le  fécond  juge- 
ment fur  le  fond  eft  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  le  premier,  laqueftion  ne  peut  plus  être  agitée 
au  tribunal  de  caffaiion  fans  avoir  été  foiimife  au 
corps  légiflatif , qui  porte  une  loi  à laquelle  le 
iribunai  de  caffarion  eft  tenu  de  fe  conformer. 

257.  Chaque  année  le  tribunal  de  cafTaticn  çft 
tenu  d’envoyer  à chacune  des  feé^ons  du  corps 
légiflitif  une  députation  qui  lui  préfente  l’état 
des  jugemens  rendus,  avec  la  notice  en  marge, 

le  texte  de  la  loi  qui  a déterminé  le  jugement. 

258.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  caffa- 
tion  ne  peut  excéder  les  trois  quarts  du  nombac 
des  départemens* 
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159.  Ce  tribunal  eft  renouvelé  par  cinquième 
tous  les  ans. 

Les  alfemblées  éleâorales  des départemens  nom» 
ment  fucceiiiyement  Ôi  alternativement  lès  juges 
qui  doivent  remplacer  ceux  qui  forient  du  tribunal 
de  caffatîon- 

Les  juges  de  ce  tribunal  peuvent  toujours  être 
r réélus. 

260,  Chacjue  juge  du  tribunal  de  calTation  a 
un  îuppléam  élu  parla  même  affemblée  èleélorale. 

261*  11  y a près  du  tribunal  de  cafîaiion  im 
commiiTaire  Ôc  des  lubltituts,  nommés  6l  deüi- 
luables  par  le  direcïoire  exécutif. 

i62.  Le  diredoire  exécutif  dénonce  an  tribunal 
de  calTatioti , par  la  voie  de  Ion  commilTaife , & 
fans  préjudice  du  droit  des  parties  intéreffées , les 
adesparleiquels  les  jugesont  excédé  leurs  pouvoirs. 

263.  Le  tribunal  annulle  ces  a êtes  ; & s’ils 
donnent  Heu  à la  forfaiture , le  fait  ed  dénoncé 
au  corps  légiflatif,  qui  rend  le  décret  d’acculaiion  , 
après  avoir  entendu  ou  appelé  les  prévenus. 

264*  Le  corps  légillatif  ne  peut  annuîler  les 
jtigemens  du  tribunal  de  cafl'ation  , faufa  poiir- 
ftiivre  perfonneliement  les  juges  qui  auraient  en- 
couru la  forfaiture. 

lîauîi  cpur  dt  jiiflice, 

265*  Il  y a une  haute  cour  de  judlce  pour 
juger  les  acciifations  admifes  par  le  corps  légill  .tif, 
foit  contre  les  propres  membres , loit  contre  ceux 
dxi  direfloire  exécutif. 

266.  La  haute  cour  de  juÔlce  eft  compolée  de 
cinq  juges  & de  deux  accufateurs  nationaux  tirés 
du  tribunal  decaiTation  , 6i  de  hauts-jurés  nommés 
par  les  aflemblées  éleèloraies  des  départemens. 
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2S7.  La  haute  cour  de  jiiftice  ne  fe  ferme  qu’en 
venu  d’une  proclamaîion  du  corps  légiflaiif,  ré-  ^ 
digée  &Z  publiée  par  le  confeil  des  cinq  cents. 

268.  Elle  fe  forme  6c  tient  fes  léances  dans 
2e  lieu  défigné  par  la  proclamation  du  confeil  des 
cinq  cents. 

Ce  lieu  ne  peut  être  plus  près  qu’à  douze  myrîa- 
niètres  de  celui  cù  léhde  le  corps  légiflarif.  ^ 

269.  Lorfque  le  corps  légiflatif  a proclamé  la 
formation  de  la  haute  cour  de  juftice,  le  tribunal 
de  caffation  tire  au  fort  quinze  de  fes  membres 
dans  une  féance  publique  ; il  nomme  de  fuite  , dans 
la  même  féance,  par  la  voie  du  ferutin  fecret , cinq 
de  c^s  quinze;  les  cinq  juges  ainli  nommés  font 
les  juges  de  la  haute  cour  de  juliiee  ; ils  choiiif- 
fent  entre  eux  un  préiidenf. 

270.  Le  tribunal  de  caffation  nomme  dans  la  • 
même  féance  , par  ferutin,  à la  majorité  abfoliie  ^ 
deux  de  fes  membres,  pour  remplir,  à la  haute  cour 
de  juftice  , les  fonctions  d’aceufateurs  nationaux. 

2,71'.  Les  actes  d’aceufatipn  font  dreffés  6c 
rédigés  par  le  confeil  des  cinq  cents. 

272.  Les  affemblées  électorales  de  chaque  dé- 
partement nomment,  tous  les  ans,  un  juré  pour 
la  hante  cour  de  juffice.' 

273.  Le  directoire  exécutif  fait  imprimer  6c 
publier , un  mois  après  l’époque  des  éledions  ^ 
la  lifte  des  jurés  nommés  pour  la  haute  cour  de 
juftice. 

T I T R E I X. 

De  la  force  armée. 

274.  La  force  armés  eft  inftituée  pour  défendre 
l’État  contre  les  ennemis*  du  dehors,  6c  pour 
affurer  au  dedans  Iç  maintien  de  l’ordre  6c  i exé- 
^ution  des  Ibisi 


^75.  force  publique  eft  effentîeîiemertt 
dbêiif.intc  : nul  corps  armé  ne  peut  dehbérer. 

276.  E^le  fe  dîl)ing«e  en  garde  nâtionalc  fédcfl- 
taire  ôc  garde  nationale  en  adivité. 

Di  La  garde  nationale  Jtdentalre, 

. 277.  La  g^rde  nationale  lédenraire  eft  composée 
de  tous  les  citoyens  6c  fils  de  citoyens  en  état  de 
porter  les  armes. 

278.  Son  organifat’on  & fa  difcipline  font  les 
meni'vS  pour  toute  la  République;  elles  font  dé- 
fcrminéeà  par  la  loi. 

27V.  Aucun  Français  ne  peut  exercer  les  droits 
de  citoyen,  s’il  n’eft  inlcrit  au  rôle  de  la  garde 
nationale  léderstaire. 

280.  Les  diftinâîons  de  grades  & la  fubordi- 
nation  n’y  fubfiftentque  relativement  au  fervice  6c 
pendant  ta  durée. 

i8i.  Les  ofHciers  de  la  garde  natîonaîe  féclen- 
taire  font  élus  à temps  par  les  citoyens  qui  la 
compofent , & ne  peuvent  être  réélus  qu 'après 
un  intervalle. 

282.  Le  commandement  de  la  garde  nationale 
d’un  iépartemenr  entier  ne  peut  être  confié  habi- 
tuellement à un  feu!  citoyen. 

283.  S’il  eft  jugé  nécefTaire  de  rafTembîer  toute 
la  garee  nationale  d’un  dépairemenr,  le  direèroire 
exécutif  peur  nommer  un  commandant  temporaire. 

284  Le  commandement  de  la  garde  nationale 
fédentaire , dans  une  ville  de  cent  mille  habitans 
& au  defTus,  ne  peut  être  habituellement  confié  à 
un  feul  homme. 

De  la  garde  nationale  en  cciivicé. 

285.  La  République  entretient  à fa  folde  , 
même  en  temps  de  paix  9 fous  le  nom  de  gardes 

nationales 
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nationales  en  aUiviti^  une  armée  de  terre  Si  de  mer* 

286.  L’armée  fe  forme  par  enrôlement  volon- 
taire , & en  cas  de  befoin  , par  le  mode  que  la'  loi 
détermine. 

287-  Aucun  étranger , qui  n^a  point  acquis  les 
droits  de  citoyen  français,  ne  peut  êtee  admis  dans 
les  armées  françaifes  , a moins  qu’il  n*ait  fait  une 
ou  plufieurs  campagnes  pour  l’établiffement  de 
la  République. 

288.  Les  commandans  ou  chefs  de  terre  Si  de 
mer  ne  font  nommés  qu’en  cas  de  guerre;  ils 
reçoivent  du  direÛoire  exécutif  des  commifRons 
révocables  à volonté.  La  durée  de  ces  commiffions 
fe  borne  à une  campagne  ; mais  elles  peuvent 
être  continuées. 

289.  Le  commandement  général  des  armées  de 
la  République  ne  peut  être  confié  à un  feul  homme. 

290.  L’armée  de  terre  & de  mer  eft  foumife 
â des  lois  particulières  pour  la  difeipline,  la  forme 
des  jugemens  & la  nature  des  peines. 

291 . Aucune  partie  de  la  garde  nationale  féden- 
faire,  ni  de  la  garde  nationale  en  aâivité,  ne  peut 
agir,  pour  le  fervice  intérieur  de  la  République, 
que  fur  la  réquifition  par  écrit  de  l’autorité  civile  , 
dans  les  formes  preferites  par  la  loi. 

292.  La  force  publique  ne  peut  être  requife 
par  les  autorités  civiles  que  dans  l’étendue  de  leur 
territoire  *,  elle  ne  peut  fe  tranfporter  d’un  canton 
dans  un  autre  fans  y être  autorifée  par  l’adminif- 
tration  de  département  ; ni  d’un  département  dans 
tin  antre  , fans  les  ordres  dudiTe£loire  exécutif. 

293.  Némmoins  le  corps  légiflatif  détermine  les 
moyens  d’affurer  par  la  force  publique  l’exécu-^ 
tlon  des  jugemens  & la  pourfuite  des  acGufés  fur 
lioui  le  lerfltoire  français.. 

2.  <ï.  J3  '' 
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ig4.  En  cas  de  dangers  imminens  , TadminiAra- 
tlon  municipale  d’un  canton  peut  requérir  la 
garde  nationale  des  cantons  voilins  ; en  ce  cas  , 
Tadminidration  qui  a requis  > & les  chefs  des  gardes 
nationales  qui  ont  été  requifes , font  également 
tenus  d’en  rendre  compte  au  même  inlîant  à i’ad- 
miniftration  départementale. 

195.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être 
introduite  fur  le  territoire  français  fans  le  confen- 
îement  préalable  du  corps  iégiflaîif. 

TITRE  X. 

Instruction  publique. 

2.96.  Il  y a dans  la  République  des  écoles  pri- 
maires où  les  élèves  apprennent  à lire  , à écrire  , les 
èiémens  du  calcul  ceux  de  la  morale.  La  Répu- 
blique pourvoit  aux  frais  du  logement  des  inüitu- 
îeurs  prépofés  à ces  écoles. 

197.  Il  y a dans  les  diverfes  parties"  de  la 
République  des  écoles  fupérieures  aux  écoles 
primaires,  & dont  le  nombre  fera  tel,  ^u’il  y en 
ait  au  moins  une  pour  deux  dépaftemens. 

298.  Il  ÿ a pour  toute  la  République  , im 
inftitut  national  charge  de  recueillir^  les  décou- 
vertes, de  perfedionner  les  arts  5c  les  fciences. 

299.  Les  divers  établiiTemens  d’in llriiclion  pu- 
blique n ont  entre  eux  aucun  rapport  de  fubordi- 
îiation  , ni  de  correfpondance  adminiUrative. 

300.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des 
établifTemens  particuliers  d’éducation  5c  d’inftruc- 
tion  5 ainfî  que  des  fociétés  libres , pour  concourir 
^üx  progrès  des  fciences,  des  lettres  & des  arts. 

30Î.  il  fera  établi  des  fêtes  nationales,  pour 
entretenir  la  frarernité  entre  les  citoyens , & les 
Mtîâcher  à la  conûitution  ^ à la  patrie  Ôc  aux  lois. 
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TITRE  XI. 

Finance 
Contihutions. 

301.  Les  contributions  publiques  font  déîibé* 
rées  ëi  iixces  chaque  année  par  le  corps  légiflatifH 
A lui  >eai  appartient  d’en  établir.  Elles  ne  peuvent 
fublider  au-delà  d’un  an  , û elles  ne  font  expreffé- 
ment  renouvelées.  ' 

303.  Le  corps  légiflatif  peut  créer  tel  genre 

de  contribution  qu’il  croira  nécelTaire  : mais  ii 
doit  établir  chaque  année  une  impofiîiou  foncière 
Ik  une  impofition  perfonnelle*  ■ ^ 

304.  Tout  individu  qui  , n’énnt  pas  dans  le  cas 
des  articles  douze  6z  treize  de  la  constitution,  n’a 
pas  été  compris  au  rôle  des  contributions  directes, 
a le  droit  de  fe  prélenter  à l’adminidration  munici- 
pale de  fa  coïiiOiune,  & de  s'y  inlcrire,pour  une 

''contribution  perfonnelle  égale  à la  valeur  locale 
de  trois  journées  de  travail  agricole.  ' 

305.  L’infcription  mentionnée  dans  l’article 
précédent  ne  peut  fe  faire  que  durant  le  mois 
de  melîidor  de  chaque  année. 

306.  Les  contributions  de  toute  nature  font 
réparties  entre  tous  les  contribuables  , à raifon  de 
leurs  facultés. 

307.  Le  diredoire  exécutif  dirige  & furveüle 
la  perception  & le  verfement  des  contributions  ^ 
& donne  à cet  effet  tous  les  ordres  nécefTaires. 

1 308.  Les  comptes  détaillés  de  la  déperrfe  des 
miniftres  , fignés  & certifiés  par  eux  , font  rendus 
publics  au  commencement  de  chaque  année. 

Il  en  fera  de  même  des  états  de  receîre  des 
diverfes  contributions  , & de  tous  les  revenus 
publics. 

D A 


S. 


2.  a» 


(50 

joç*  Les  états  de  ces  dépenfes  Sc  recettes  (ont 
diftingués  fuivant  leur  nature  j ils  expriment  les 
fommes  touchées  & dépenfées,  année  par  année 
dans  chaque  partie  d’admintdration  générale. 

3 to.  Sont  également  publiés  les  comptes  des 
^épenfes  particulières  aux  départemens,  & relatives 
aux  tribunaux  , aux  adminiftrations , aux  progrès 
des  fciences,  à tous  les  travaux  Sc  établiffemens 
publics. 

311.  Les  admlciftrations  de  département  & les 
municipalités  ne  peuvent  faire  aucune  répartition 
au  delà  des  fommes  fixées  par  le  corps  légiflatif , 
ni  délibérer  ou  permettre»  fans  être  autorifées  par 
lui , aucun  emprunt  local  à la  charge  des  citoyens 
du  département  , de  la  commune  ou  du  canton. 

3 iz.  Au  corps  légiflatif  feul  appartient  le 
droit  de  régler  la  fabrication  & lemiflion  de 
toute  efpèce  de  monnaies , d’en  £xer  la  valeur 
& le  poids  , & d’en  déterminer  le  type. 

313.  Le  diredoire  furveille  la  fabrication  des 
monnaies , & nomme  les  officiers  chargés  d’exercer 
immédiatement  cette  infpedion. 

514.  Le  corps  légiflatif  détermine  les  contri- 
butions des  colonies  6c  leurs  rapports  commerciaux 
avec  la  métropole. 

Tréjorerie  naîionah  & comptahllitl, 

315.  ÎL  y a cinq  commiflaires  de  la  tréforerie 
nationale,  élus  par  le  confeil  des  anciens,  fur 
une  lifte  triple  préîemée  par  celui  des  cinq  cents. 

316.  La  durée  de  leurs  fondions  eft  de  cinq 
années:  l'un  d’eux  eft  renouvelé  rons  les  ans,  ÔC 
peut  être  réélu  fans  intervalle  & indéfiniment. 

317.  Les  commifTâires  de  la  tréforerie  font 
chargés  de  furveiiler  la  recette  de  tous  les  deniers, 
nationaux  \ 
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D’ordonner  les  mouvemens  de  fonds  & le  paie* 
ment  de  toutes  les  dépenfes  publiques  confénties 
par  le  corps  léglflatif; 

De  tenir  un  compte  ouvert  de  dépenfe  & de 
recette  avec  le  receveur  des  contributions  diredes 
de  chaque  département,  avec  les  différentes  régies 
nationales  , & avec  les  payeurs  qui  (eraient  établis 
dans  les  départemens  ; 

D’entretenir  avec  lefdits  receveurs  & payeurs , 
avec  les  régies  & adminiftrations  , la  correfpon- 
dance  néceffaire  pour  affûter  la  rentrée  exade  & 
régulière  des  fonds. 

318.  lis  ne  peuvent  rien  faire  payer , fous  peine 
de  forfaiture,  qu’en  vertu 

D’un  décret  du  corps  légiflaîif,  & jufqu’à 
concurrence  des  fonds  décrétés  par  lui  fur  chaque 
objet  ; 

2.®  D’une  déclfion  du  direfloire  ; 

5.0  De  la  fignature  du  miniürequi  ordonne  la 
dépenfe. 

3 19.  Ils  ne  peuvent  aufii  , fous  peine  de  forfai- 
ture , approuver  aucun  paiement , 'li  le  mandat , 
figné  par  le  miniftre  que  ce  genre  de  dépenfe 
concerne,  n’énonce  pas  la  date  , tant  de  la  décUion 
du  direéloire  exécutif,  que  dés  décrets  du  corps 
légiflatif  qui  autorifent  le  paiement. 

320.  Les  receveurs  des  contributions  diredes 
dans  chaque  département , les  différentes  régies 
nationales  , & les  payeurs  dans  les  départemens  , 
remettent  à la  fréiorerie  nationale  leurs  comptes 
refpedifs  : la  tréforerie  les  vérifie  & les  arrête. 

321.  Il  y a cinq  commiffaires  de  U compta- 
bilité nationale  , élus  par  le  corps  légiflatif,  aux 
jïiêmes  époques  6c  félon  les  mêmes  formes  6c 
conditions  que  les  commiffaires  de  la  tréforerie. 

D 3 
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312,  Le  compte  général  des  recettes  & des  dé- 
penles  de  la  République,  appuyé  des  comptes  parti- 
culiers 6i  des  pièces  jullibcatives  , eft  pi^ienté  par 
les  comm.fTiires  de  la  trélorerie  aux  commitraires 
de  la  comptabilité  , qui  le  vérifient  Tarrêtent. 

3 i3.Lescommi(rairesde  h comptabilité  donnent 
connaifiance  au  corps  légiflatif  des  abus  , malver- 
lations , & de  tons  les  cas  de  rerponfabilité  qu’ils 
découvrent  dans  le  cours  de  leurs  opérations^  ils 
propofent  dans  leur  partie  les  melures  convenables 
aux  intérêts  de  la  République. 

314.  Le  réiultat  des  comptes  arrêtés  par  les 
commiffaires  de  la  comptabilité  efi;  imprimé  & 
^rendii  public. 

325.  Les  commilTaires  5 tant  de  la  tréforerie 
nationale  que  de  la  comptabilité  , ne  peuvent  être 
fulpendus  ni  deftirués  que  par  le  corps  iég'iflRîif. 

Mais,  durant  rajournement  du  corps  légiflatif, 
le  direéloire  exécutif  peut  iufpendre  &c  remplacer 
provifoirement  les  com miliaires  de  la  tréforerie 
nationale  au  nonibre  de  deux  au  plus , à charge 
d’en  référer  à l’un  & à Tautre  conleii  du  corps 
légiflitif,  auflhôt  qu’ils  ont  repris  leurs  féances. 

TITRE  XII. 
Relations  extérieurês, 

316.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  im 
décret  du  corps  légiflatif , fur  la  propofiîion  for- 
melle Ôz  néceflaire  du  diredoire  exécutif. 

327.  Les  deux  confeils  légiflarifs  concourent 
dans  les  formes  ordinaires , au  décret  par  lequel 
la  guerre  eft  décidée. 

328.  Ea  cas  d'hofliÜtés  imminentes  ou  com- 
mencées 9 de  menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre 
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contre  la  Rédubîique  françaife  ,,  le  dire£loire  exé- 
cutif efl  tenu  d’employer  , pour  la  défenfe  de 
l’État,  les  moyens  mis  à fa  dilpofition  , à la  charge 
d’en  prévenir  fans  délai  le  corps  légiflatif. 

11  peut  même  indiquer  , en  ce  cas , les  augmen- 
tations de  force  , Jk  les  nouvéMes  dipofitions  légif- 
iatives  que  les  circonftances  pourraient  exiger. 

3 19.  Le  diredoire  feul  peut  entrètenir  des  rela- 
tions poiitiques.au  dehors , 'conduire  fes  négocia- 
tions , didribuer  les  forces  de  terre  & de  mer , aiqü 
qu’il  le  juge  convenable,  & en  régler  la  diredion 
en  cas  de  guerre. 

330.  Il  eû  autorifé  à faire  les  (bpuîations  pré- 
liminaires, telles  que  des  armiftices,  des  ncutra- 

' lifations  ; il  peut  arrêter  aufü  des  conventions 
• fecrètes. 

331.  Le  diredoire  exécutif  arrête,  ligne  ou 
fait  ligner  avec  les  puilfances 'étrangères  tous  les 
traités  de  paix , d’alliance  , de  trêve , de  neutralité  , 
de  commerce , 6^  autres  conventions  qu’il  juge  né- 
cefTaires  au  bien  de  l’État. 

Ces  traités  & conventions  font  négociés , au 
nom  de  la  République  françûle  , par  des  agens  > 
diplomatiques  nommés  par  le  diredoire  exécutif, 
& chargés  de  fes  inftrudions.  n ; 

332.  Dans  le  cas  oti  un  traité  renferme  des 
articles  fecrets , les  difpolitîons  de  ces  articles  ne 
peuvent,  être  deftrudîves  des  articles  patens  , 
ni  contenir  aucune  aliénation  du  tecàtolre  de  ia 
BépubUque. 

333.  Les  traités  ne  font  valables  qu’aprè-^  avoir 
été  examinés  Sz  ratifiés  par  le  corps  leg  flarif  ; 
nç-jnmoins  les  conditions  tecrètes  oeuvern  férceyoir 
provifoirement  leur  exécution  dè.  l’inihint  njên^e 
où  eiies  lotit  arrêtées  par  le  diredoire» 

334»  L’un  ôc  i’amre  confed  iégÆitlf  ne  déli» 
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bèrent  fur  la  guerre  ni  fur  la  paix  9 qu’en  comité 
général. 

3 ^5»  Les  étrangers,  établis  ou  non  en  France  , 
fuccé^enr  à leurs  parens  étrangers  ou  français;  ils 
peuvent  contrader , acquérir  & recevoir  des  biens 
fitués  en  F^^nce , & en  ciilpofer , de  même  que  les 
citoyen^  français,  par  tous  les  moyens  autorilés 
par  les  lois. 

TITRE  X ï I I. 

Révision  de  la  Constitution; 

336.  Si  l’expérience  faifait  fentir  les  inconvéniens 
de  quelques  articles  de  la  conftiiution  , le  con- 
feil  des  anciens  en  propoleraii  la  lévifion. 

337.  La  propofuion  du  confeil  des  anciens  eft  » 
en  ce  cas , foumife  à la  ratification  du  conleil  des 
cinq  cents. 

338.  Lorfqne,  dans  une  efpace  de  neuf  années  , 
la  piopofition  du  conleil  des  anciens,  ratifiée  par 
le  conleil  des  cinq  cents , a été  f^ite  à trois  époques 
éloignées  Tune  de  fautre  de  trois  années  au  moins, 
une  affembiée  de  révifion  efi  convoquée. 

359,  Cette  affeiiiblée  eft  formée  de  deux 
membre^  par  déparienient , tous  élus  de  la  même 
manie  e que  les  membres  du  corps  légiflatif , & 
réuniir.nt  les  mêmes  conditions  que  celles  exigées 
pour  le  confeil  des  anciens. 

340-  Le  ton'eil  des  anciens  défigne,  pour  la 
réunion  de  Taffemblée  de  révifion,  un  lieu  difiant 
de  vingt  myria mètres  au  moins  de  celui  où  fiége 
le  corps  légiflatif. 

341.  L’aflembléede  révifion  a le  droit  de  changsr 
le  heu  de  ù réfidence , en  obiervant  la  diftance  pref- 
crite  par  l’article  précédent. 

342.  L’aflTemblée  de  révifion  n’exerce  aucune 
fonûion  légiflative  ni  de  gouvernement;  elle  fe 
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borne  à la  réviuon  des  feuls  articles  con(îitntîonnels 
qui  lui  ont  été  défignés  par  le  corps  légifl  uif. 

343.  Tous  les  articles  de  la  conftitution  , fans 
exception  , continuent  d’être  en  vigueur  tr»nt  que 
les  changemens  propofés  par  l’alTemblée  de  révi- 
fion  n’ont  pas  été  acceptés  par  le  peuple. 

344.  Les  membres  de  l’affemblée  de  révifion 
délibèrent  en  commun. 

345.  Les  citoyens  qui  font  membres  du  corps 
légiflatif  au  moment  où  une  afTemblée  de  révifion 
eft  convoquée , ne  peuvent  être  élus  membres  de 
cette  affemblée. 

346.  L’affembiée  de  révifion  adrefie  immédiate- 
ment aux  aflemblées  primaires  le  projet  de  réforme 
qu’elle  a arrêté. 

Elle  eft  difîbute  dès  que  ce  projet  leur  a été 
adreflTé. 

347.  En  aucun  cas , la  durée  de  l’afiemblée  de 
révifion  ne  peut  excéder  trois  mois. 

348.  Les  membres  de  l’afiTemblée  de  révifion  ne 
peuvent  être  recherchés  , accufés  ni  jugés  , en 
aucun  temps,  pour  ce  qu’ils  ont  dit  ou  écrit  dans 
l’exercice  de  leurs  fondions. 

Pendant  la  durée  de  ces  fondions , ils  ne  peuvent 
être  mis  en  jugement,  fi  ce  n’eft  par  une  décifion 
des  membres  mêmes  de  l’afiTemblée  de  révifion. 

349.  L’afiemblée  de  révifion  n’aflifie  à aucune 
cérémoniepubliquejfes  membres  reçoiventla  même 
indemnité  que  celle  des  membres  du  corps  léglfl  itif. 

3 50.  L’dfTemblée  de  révifion  a le  droit  d’exercer 
ou  faire  exercer  la  police  dans  la  commune  où  elle 
réfide. 

TITRE  XIV. 

Dispositions  générales. 

3 5 1 • 11  n exifte  entre  les  citoyens  d’autre  fupé- 
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fîorité  que  célîe  des  fondionnaires  publies  I & 
relativement  a Texercice  de  leurs  fondîons. 

352.  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux, 
ni  aucun  engagement  contraire  aux  droits  naturels 
de  l’homme. 

353.  Nu!  ne  peut  être  empêché  de  dire,  écrire;» 
imprimer  publier  fa  penfée. 

\ Les  écrits  ne  peuvent  être  fournis  à aucune 
cenfure  avant  leur  publication. 

Nul  ne  peur  être  refponfable  de  ce  qu’il  a 
iécrit  ou  publié  que  dans  les  cas  prévus  par  ia  loi. 

3 54.  Nul  ne  peut  être  empêché  d’exercer , en 
ie  conformant  aux  lois,  le  culte  qu’ii  a eboifi. 

Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dé- 
penfes  d’aucun  culte.  La  P^épublique  n’en  falarie 
aucun. 

355.  II  n’y  a ni  privilège,  ni  rasîtrife , ni 
jurande,  ni  limitation  a la  liberté  de  la  prefle , 
du  commerce  6ù  à l’exercice  de  Lindudrie  & des 
arts  de  toute  efpèce. 

Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre  , quand  les 
circonftances  la  rendent  nécelUtire  , eft  effentiel- 
lement  provifoire,  & n’a  d’effet  que  pendant  un 
ah  au  plus,  à moins  qu’elle  ne  foie  formellemenî 
renouvelée, 

35(5.  La  loi  furvellle  particulièrement  les  pro- 
fefîîons  qui  intereffent  les  mœurs  publiques  , la 
sûreté  & la  famé  des  citoyens , mais  on  ne  peut 
faire  dépendre  l’admifîion  à l’exercice  de  ces  pro- 
férions d’aucune  preftation  pécuniaire. 

357.  La  loi  doit  pourvoir  à la  récompenfe  des 
inventeurs , ou  au  maintien  de  la  propriété  exçkiûve 
de  leurs  découvertes  ou  de  leurs  produélions. 

358.  La  conditution  garantit  rinviolabilité  de 
toutes  les  propriétés  ^ ou  la  juûe  indemnité  de 
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celles  dont  la  néceffité  publique , légalement 
conftatée  , exigerait  le  facrifice. 

359.  Li  maifon  de  chaque  citoyen  eft  unafyle 
inviolable  : pendant  la  nuit,  nul  n’a  le  droit  d’y 
entrer  que  dans  le  cas  d’inccndie  , d’inondation  , 
ou  de  réclamation  venant  de  l’intérieur  de  la 
maifon. 

Pendant  le  jour  on  peut  y exécuter  les  ordres 
des  'autorités  conftituées. 

Aucune  vifite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu 
qu’en  vertu  d’une  loi , & pour  la  personne  ou 
Fobjet  expreflément  défigné  dans  i’ade  qui  or- 
donne la  viiite.  ^ 

360.  Il  ne  peut  être  formé  de  corporations  ni 
d’affociations  contraires  à l’ordre  public. 

361.  Aucune  aü’emblée  de  citoyens  ne  peut  fe 
qualifier  lociété  populaire. 

361.  Aucune  fociété  particulière,  s’occupant 
dequedions  politiques,  ne  peut  correfpon  ire  avec 
aucune  autre,  ni  s’affiliera  elle,  ni  tenir  desféances 
publiques  compofées  de  fociétaires  ik  d’affiftans 
didingués  les  uns  des  autres,  niimpofer  des  con- 
ditions d’admiffion  6i  d'éligibilité  , ni  s’arroger  des 
droits  d’exclufion  , ni  faire  porter  à fes  membres 
aucun  ligne  extérieure  de  leur  alTociation. 

363.  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs 
' droits  politiques  que  dans  les  affemblées  primaires 

ou  communales. 

364.  Tous  les  citoyens  font  libres  d’adreffer  aux  x 
autorités  publiques  des  pétitions,  mais  elles  doivent 
être  individuelles  ; nulle  aflbciation  ne  peut  en  pré' 
fenter  de  coileclives  , fi  ce  n’efi  les  autorités  conf- 
tiiuées  , & feulement  pour  des  objets  propres  à leur 
attribution. 

Les  pétitionnaires  ne  doivent  jamais  oublier  le 
lefped  dû  aux  autorités  cbnftituées. 
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365.  Tout  attroupement  armé  eft  un  attentat 
à la  conftsîutionjii  coït  être  di/ïïpé  fur-le-champ 
par  la  force. 

366.  Tout  attroupement  non  armé  doit  être 
également  diffipé  , d’abord  par  voie  de  com- 
mandement verbal  , ôt , s’il  eft  nécefl'aire , par 
le  développement  de  la  force  armée. 

367.  Piulieurs  autorités  conüiiuées  ne  peuvent 
jamais  fe  réunir  pour  délibérer  enfemble  ; aucun 
acleémané  d’une  telle  réunion  nepeutêtre  exécuté. 

368.  Nul  ne  peut  porter  de  marques  diftindives 
qui  rappellent^s  fonélions  antérieurement  exer- 
cées , ou  des  fervices  rendus. 

369.  Les  membres  du  corps  légiflatif,  & tous 
les  fondionnaires  publics,  portent  dans  l’exercice 
de  leurs  fondions , le  coftume  ou  le  ligne  de 
i’autoriîé  dont  üs  font  revêtus  : la  loi  en  détermine 
la  forme. 

370.  Nu!  citoyen  ne  peut  renoncer , ni  en  tout 
ni  en  partie  , à l'indemnité  ou  au  traitement  qui 
lui  ell  attribué  par  la  ldi , à raifon  de  fondions 
publiques. 

371.  Il  y a dans  la  République  uniformité  de 
poids  & de  mefures. 

jyi.L’ère  françaife  commence  au  22reptembre 
1792  , jour  de  la  fondation  de  la  République. 

373.  La  Nation  françaife  déclare  qu’en  aucun 
cas  elle  ne  fouiîfira  le  retour  des  Français,  qui,  ayant 
abandonné  leur  patrie  depuis  le  1 5 juillet  1789,  ne 
font  pas  compris  dans  les  exceptions  portées  aux 
lois  rendues  contre  les  émigrés  ; & elle  interdit  au 
corps  légiflatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  fur 
ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  font  irrévocablement 
acquis  au  profit  de  la  République. 
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374.  La  nation  françaife  proclame  pareillement’,  ‘ 
comme  garantie  de  la  fo^i  publique  , qu’après  une 
adjudication  légalement  confommée  de  biens  na- 
tionaux , quelle  qu’en  foit  l’origine , l’acquéreur 
légitime  ne  peut  en  être  dépoiîédé  , fauf  aux  tiers 
réclamans  à être  s’il  y a lieu  , indemnifés  par  le 
tréfor  nacional. 

375.  Aucun  des  pouvoirs  inftitu^?  par  la  confti- 
tution,  n’a  le  droit  de  la  changer  dans  fonenfemble 
ni  dans  aucune  de  fes  parties,  fauf  les  réformes  qui 
pourront  y être  faites  par  la  voie  de  la  révifion  , 
conformément  aux  difpofuiüns  du  titre  XllI," 

376-  Les  citoyens  fe  rappelleront  fans  cefle  que 
c’eft  de  la  fagefTe  des  choix  dans  les  affemblées 
primaires  & éleftorales , que  dépendent  principale- 
ment la  durée,  la  confervation  la  profpérité  de 
la  République. 

377.  Le  peuple  français  remet  le  dépôt  de  la 
préfente  conftitution  à la  fidélité  du  corps  légiflatif , 
du  direâoire  exécutif  , des  adminiftrateurs  & des 
juges;  à la  vigilance  des  pères  de  famille,  aux 
«poufes  & aux  mères , à l’afFeètion  des  jeunes 
citoyens , au  courage  de  tous  les  français. 

V'ifé  -par  Us  repréfentans  du  peuple  , ïnfpeEleurs  aux 
procès-verbaux.  Signé  Lehault , Enjubault» 

Collationné  à Toriginal  par  nous  préfident  & fecrétaires 
de  la  Convention  nationale.  A Paris,  le  5 Fruélidor  , 
an  troifième  de  la  République  Françaife , une  & 
indivlfible.  Marie- Joseph  préfident  ; 

Derazey,  Soulignac  , Bernier  , Laurenceot, 
Dentzel  , Quirot  , fecrétaires. 


Fin  de  la  Constitütio  n. 
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Portant  p^'oclamation  de  V acceptation  ^ par  le  Peuple 
jrançais , de  la  conflitution  qui  lui  a été  préjéntés 
par  la  Convention  nationale. 

Du  I er  Vendémiaire. 

La  Convention  nationale  , après  avoir 
entendu  ie  rapport  que  iiii  a frit  fon  comité  des 
décrets  , procès-verbaux  5i  archîves  , du  recenfe- 
ment  des  votes  émis  lur  la  conflitution  préfentée 
à l’acceptation  du  peuple  français,  DÉCLARE,  aa 
nom  cUï  peuple  français,  que  la  conflitution  efl 
acceptée , & qu’eile  efl  ia  loi  fondamentale  de 
ia  Répi-  bhque. 

Vifé  par  les  repréfentans  du  peuple  , infpeHeurs  aux 
procès-verbaux.  Signé  LehaulT , Enjubault, 

Collationné  à l’original  , par  nous  préfident  et  fecré- 
taires  de  la  Convention  nationale.  A Paris  , le  i.*^ 
Vendémiaire,  an  quatrième  de  la  République  fran- 
çaife  , une  et  indivifible.  Siÿné  T.  Berlikr  , 
préfident;  Garrau , Gourdan  , J.  Poisson, 
Derazey  , Bernier  , fecrétalres. 

Certifié  conforme  à Vorifinal , vifé  ù collationné  par  les  repré- 
'fentans  du  peuple  infpeéleurs , préfidené  6»  [ecrétaires  dénommés 
au  bas  de  chacun  d'eux. 

Les  Membres  de  P Agence  de  l'envoi  des  Lois  ^ 
Chaübe  , Dumont. 

Certifié  conforme  a Pexcmplalre  envoyé  par  V Agence  de  V envol 
des  Lois , aux  Adminlflrateurs  du  diJiriB  d 


